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Sigle Noms 

AGEDI 
Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures 

Industrielles 

AGEFOP Agence Nationale de la Formation Professionnelle 

ANAGED Agence Nationale de Gestion des Déchets 

CHU - ANGRE Centre Hospitalier Universitaire d’Angré 

CHU - BOUAKE Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 

CHU - COCODY Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 

CHU-YOPOUGON Centre Hospitalier Universitaire de Yopougon 

CIT Côte d’Ivoire Tourisme 

CNRAO 
Centre National d'Oncologie Médicale et de Radiothérapie Alassane 
Ouattara  

EPIC Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 

EPN Etablissement Public National 

FDTR Fonds de Développement du Transport Routier 

HABG Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance 

ICA Institut de Cardiologie d’Abidjan 

IGE Inspection Générale d'Etat 

IGF Inspection Générale des Finances  

INCI Imprimerie Nationale de Côte d’Ivoire 

IPCI Institut Pasteur de Côte d’Ivoire 

LANEMA Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et d'Analyses 

OIPR Office Ivoirien des Parcs et Réserves 

ONAC-CI Office National du Cinéma de Côte d'Ivoire 

PCA Palais de la Culture d’Abidjan 

PNUD Programme des Nations-Unies pour le Développement 

SOGEPIE Société de Gestion du Patrimoine Immobilier de l'État 
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L’ensemble de l’arsenal juridique régissant la création, l’organisation et le fonctionnement des 
Etablissements Publics Nationaux a entre autres, pour objectif d’accroitre leur efficacité et leur 
efficience afin de leur permettre d’assurer des services de meilleure qualité et à un moindre coût pour 
l’Etat. 
A cet effet, il leur est demandé de générer par eux-mêmes, une partie de leurs ressources, le solde 
incombant au budget de l’Etat ou aux recettes directement affectées. 
 
L’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 fixant les règles générales relatives aux 
Etablissements Publics Nationaux, précise que les ressources propres des EPIC doivent couvrir au 
moins 60% de leurs budgets. Or les rapports de la gestion budgétaire des EPN établis par la Direction 
du Contrôle Budgétaire (DCB) indiquent une faible capacité des EPIC à s’autofinancer par la 
réalisation de ressources propres. 
 
Cette faiblesse chronique, qu’elle soit réelle ou feinte pour maximiser l’assistance de l’Etat central 
constitue un facteur d’affaiblissement de l’autonomie financière de ces entités. Un tel contexte ne 
peut que favoriser l’aggravation du non-respect de la sincérité budgétaire et partant, celui de la 
transparence. 
 
A)>%1$"?#&'%&*@2$+'%&&
 
C’est pourquoi la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance, dans le cadre de la mise en œuvre de 
ses missions, a commandité une étude dont l’objectif général est d’analyser les facteurs qui limitent 
la contribution des Etablissements Publics à Caractère Industriel et Commercial (EPIC), au 
financement de leur budget en vue du renforcement du dispositif de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées. 
&
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La démarche méthodologique de cette étude a consisté à : i) organiser une réunion de démarrage en 
vue de clarifier la compréhension de la mission de l’étude du Cabinet BARCO, ii) définir le champ 
de l’étude, iii) conduire une recherche documentaire, iii) réaliser des entretiens pour recueillir des 
informations complémentaires, iv) organiser deux (2) ateliers dont l’un pour le lancement de l’étude 
et l’autre pour la validation du rapport de l’étude. 
&
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Pour apprécier la pertinence de l’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020, qui stipule que 
les EPIC doivent contribuer au financement de leur budget à hauteur de 60% sur ressources propres, 
il est nécessaire d’établir une classification de ceux-ci à partir d’un ensemble de critères opératoires.  
Dans une telle perspective, deux axes d’analyse ont été retenus en catégorisant les EPIC selon leurs 
secteurs d’activités et en fonction des biens et services qu’ils fournissent.&
La classification des EPIC selon le secteur d’activité qui repose essentiellement sur leur domaine 
d’intervention, distingue quatre (4) catégories de secteurs : i) « Formation, Santé et Recherches 
médicales » ; ii) « Services, Culture et Loisirs » ; iii) « Environnement et Tourisme » ; iv) et « BTP 
et Transport ».&
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Le secteur « Formation, Santé et Recherches médicales » compte sept (7) EPIC soit 41,2% de 
l’effectif total de l’échantillon ; en revanche, les secteurs « Services, Culture et Loisirs » et « BTP et 
Transport » totalisent ensemble 35,3% des EPIC. Quant au secteur « Environnement et Tourisme », 
il représente 23,5% de l’échantillon. 
 
En économie publique, on distingue trois (3) types de biens et services que peuvent fournir les 
services publics : i) les biens et services publics purs ; ii) les biens et services privés ; iii) les biens et 
services mixtes. 
 
Sur la base de cette classification universelle, les EPIC ont été regroupés en trois groupes : 18% des 
EPIC fournissent des biens et services purs ; en ce qui concerne les biens et services privés et les 
biens et services mixtes, ils sont fournis par 82% des EPIC dont 41% pour chaque catégorie de biens 
et services. 
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L’analyse de l’évolution du budget et des ressources à partir de la classification des EPIC, met en 
évidence la part de leurs budgets d’investissement, de leurs ressources propres et de leurs 
subventions dans les budgets exécutés et les ressources mobilisées. 
 
De l’analyse de l’évolution des budgets et ressources des EPIC, on retient que : 

- les EPIC qui fournissent des biens et services publics, allouent une infime partie de leur budget 
à l’investissement : 6,5% en moyenne sur la période 2018-2020 ; 

-  les ressources propres recouvrées par l’ensemble des EPIC, représentent 20% en moyenne 
des budgets exécutés par les EPIC ; 

- les EPIC qui délivrent des biens et services publics ont très peu contribué au financement de 
leurs budgets à partir des ressources propres recouvrées, avec un taux de 1% ; par contre, les 
EPIC dont les biens et services sont privés, ont contribué au financement de leurs budgets à 
environ 35% à partir des ressources propres recouvrées ;  

- globalement, les ressources propres recouvrées par les EPIC, sur la période 2018-2020, 
n’excèdent pas 23% des ressources qu’ils ont mobilisées ; 

- les EPIC qui fournissent des biens et services publics, n’ont pu recouvrer que très peu des 
ressources propres prévues, soit 1,14% des ressources mobilisées ; par contre les EPIC qui 
offrent des biens et services, ont contribué à hauteur de 33% des ressources mobilisées, sur la 
période 2018-2020 ; 

- les EPIC qui mettent à la disposition des usagers des biens et services publics, ont seulement 
affecté 1% de leurs ressources propres à leurs budgets d’investissement ; à l’opposé, 36,46% 
des ressources propres des EPIC produisant des biens et services privés, ont été allouées à 
leurs budget d’investissement ; 

- les EPIC qui mettent à la disposition des usagers des biens et services publics, dépendent 
fortement des subventions dans la mesure où la part de celles-ci dans les ressources 
mobilisées, est de 93% ;  

- 58,9% des EPIC ont pu fonctionner essentiellement grâce aux subventions reçues de l’Etat ; 
celles-ci représentent plus de 62% des budgets exécutés ; 

- enfin, les EPIC fournissant des biens et services publics fonctionnent essentiellement à partir 
des subventions puisque la part de celles-ci dans leur budget exécuté est de 90,7% ; en 
revanche, la contribution des subventions aux budgets des EPIC fournissant des biens et 
services privés, est relativement moindre : 40,40%. 
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La capacité des EPIC à s’autofinancer par la réalisation de ressources propres, est mise à mal par un 
ensemble de facteurs ayant trait : i) à l’absence de contrat d’objectifs et de performance et au 
dysfonctionnement des organes de gouvernance des EPIC ; ii) aux limites du dispositif de production 
et à l’insuffisance des ressources qui lui sont allouées ; iii) aux insuffisances du dispositif budgétaire 
et comptable des EPIC ; iv) aux limites de la tarification des services et à la gratuité des services ; v) 
et à l’insuffisance et/ou à la pénurie des ressources humaines de qualité et motivées.  
 
En effet, l’absence de contrats d’objectifs et de performance (COP) et le dysfonctionnement des 
organes de gouvernance des EPIC, affaiblissent leur autonomie financière dans la mesure où ils 
constituent un facteur limitatif à la réalisation de ressources propres des EPIC. 
 
Par ailleurs, le dispositif budgétaire des EPIC comprenant un ensemble d’éléments ayant trait à la 
gestion budgétaire, notamment, des acteurs, des organes, des outils, des procédures d’allocation des 
ressources et d’exécution des dépenses, ne leur permettent pas d’optimiser leurs ressources propres. 
L’examen de l’allocation des ressources budgétaires aux EPIC souligne deux problèmes majeurs, à 
savoir : les modifications régulières des dotations budgétaires et l’insuffisance et/ou la non-dotation 
de certains postes budgétaires. 
 
Les modifications régulières des ressources allouées aux EPIC qui se traduisent par un écart entre le 
budget initial et le budget exécuté, affectent les résultats de EPIC dans la mesure où certains postes 
budgétaires n’ont pu être pourvus en ressources.  
 
Par ailleurs, la pratique de la régulation budgétaire de 30% sur les subventions d’exploitation des 
EPIC, depuis 2015, affecte les ressources propres des EPIC dans la mesure où ils n’ont pas pu assurer 
l’entretien de leurs équipements et de leur patrimoine.  
 
On note en outre, que l’insuffisance constatée au niveau du recouvrement des ressources propres des 
EPIC résulte en partie du non-enregistrement des titres de recettes, de la non-sécurisation des 
ressources propres et de la défectuosité et/ou de l’insuffisance des équipements. 
 
Le faible niveau de réalisation des ressources propres des EPIC provient également de la tarification 
des services publics fournis par les EPIC et de la gratuité de certains de leurs services. 
 
L’étude révèle aussi que l’insuffisance qualitative et quantitative du personnel des EPIC a un impact 
négatif sur leurs ressources propres. Outre l’insuffisance du personnel, on observe également la 
démotivation des agents de certains EPIC consécutive à l’absence d’une politique d’intéressement 
adéquat du personnel. La démotivation du personnel qui se traduit souvent par l’absentéisme du 
personnel soignant (Exemple du CHU de Bouaké), occasionne parfois le détournement d’une partie 
des recettes ; les agents ayant mis en place des pratiques pour détourner à leur profit une partie des 
recettes de l’EPIC. 
 &
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Les enseignements qui peuvent être tirés de cette étude, portent sur :  
!  la classification des Etablissements Publics Nationaux (EPN) ;  
!  la règle de 60% des ressources propres à générer par les EPIC ;  
!  la gouvernance des EPIC ;  
!  le dispositif de recouvrement des recettes des EPIC ;  
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!  le principe de tarification des services et d’octroi des taxes spécifiques ;  
!  l’absence d’une politique adéquate d’acquisition et/ou de renouvellement des équipements 

des EPIC ;  
!  l’insuffisance et/ou la pénurie des ressources humaines de qualité et motivées. 
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De ces enseignements à retenir de cette étude, des recommandations peuvent être faites ; il s’agit 
notamment de :  
 

!  revoir la classification des Etablissements Publics Nationaux (EPN) ;  
!  réexaminer la règle de 60% des ressources propres à générer par les EPIC ;  
!  renforcer la gouvernance des EPIC ;  
!  améliorer la performance du dispositif de recouvrement des ressources propres ;  
!  instaurer une politique adéquate de tarification des services et d’octroi des taxes spécifiques ;  
!  mettre en œuvre une politique adéquate d’acquisition et/ou de renouvellement des 

équipements des EPIC ;  
!  améliorer la gestion des ressources humaines des EPIC. 

&
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Les risques qui pourraient entraver la mise en œuvre des recommandations sont les suivantes : 

!  les tutelles administratives, économiques et financières de ces établissements publics 
n’accordent aucun intérêt à la typologie des EPIC en fonction de la nature des biens et services 
fournis ; 

!  la tutelle économique et financière des EPIC ne juge pas opportun de réexaminer l’article 56 
de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 en raison notamment de la complexité de la procédure 
de révision des articles d’une loi ; 

!  les tutelles administratives et techniques des EPIC accordent peu d’intérêt à l’établissement 
de contrats d’objectifs et de performances avec les EPIC qui sont sous leur responsabilité ; 

!  le non-respect de l’article 11 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 qui prescrit la convocation 
trimestrielle des COGES de tous les EPIC ; 

!  le manque de volonté pour élaborer et mettre en œuvre un système performant de traçabilité 
des recettes des EPIC et des ressources fiscales affectées ; 

!  la persistance du laxisme dans l’application des procédures d’enregistrement des recettes et 
d’engagement des dépenses des EPIC ; 

!  le manque de volonté pour réaliser les études destinées à estimer les coûts totaux des services 
fournis par les EPIC, condition préalable à toute politique de tarification ; 

!  les ordonnateurs n’envisagent pas élaborer et mettre en œuvre des plans d’acquisition et/ou 
de renouvellement des équipements de leurs EPIC ; 

!  l’absence d’initiatives de renforcement des capacités des ordonnateurs et du personnel des 
EPIC ;  

!  la persistance de l’opacité dans le processus de recrutement d’une partie du personnel ;  
! ! des difficultés à mettre en place des primes d’incitation ou de rendement au personnel des 

EPIC. 
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La partie introductive du rapport précise : i) le contexte et la justification de l’étude, ii) les 
objectifs et résultats attendus de l’étude et iii) la démarche méthodologique. 
&

EK 9=0$%,$%&%$&>+#$"?"1($"=0&'%&*@2$+'%&
 
Dans l’accomplissement de sa mission de service public ou d’intérêt général, l’Etat a créé des 
entités dotées de la personnalité morale de droit public et de l'autonomie financière que sont les 
Etablissements Publics Nationaux (EPN). Les différents textes pris à cet effet, distinguent deux 
catégories d’établissements publics : i) l’Etablissement Public Administratif, Social, Culturel 
et Environnemental et ii) l’Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial (EPIC).  
 
Pour accroître l’efficacité et l’efficience de ces EPN, des textes de lois, de décrets et d’arrêtés 
ont été pris ; il s’agit notamment :  
 

!  de la loi n°80-1070 du 13 septembre 1980 fixant règles générales relatives aux EPN et 
portant création de catégories d’établissements publics ;  

!  du décret n° 81-137 du 18 février 1981 portant régime financier et comptable des 
Etablissements Publics Nationaux ; 

!  de la loi n°98-388 du 02 juillet 1998 fixant règles générales relatives aux EPN et portant 
création de catégories d’établissements publics ;  

!  de l’arrêté n° 274/MEF/DGTCP/DEMO du 07 septembre 2018 portant création, 
organisation et fonctionnement des Comités de Trésorerie dans les Postes Comptables 
de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique ; 

!  de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 fixant les règles générales relatives aux 
Etablissements Publics Nationaux et portant création de catégories d’établissements 
publics. 

 
L’ensemble de cet arsenal juridique a entre autres, pour objectif d’accroitre l’efficacité et 
l’efficience des EPN afin de leur permettre d’assurer des services de meilleure qualité et à un 
moindre coût pour l’Etat. Pour ce faire, il leur est demandé de générer par eux-mêmes, une 
partie de leurs ressources, le solde incombant au budget de l’Etat ou aux recettes directement 
affectées. 
 
C’est dans cette perspective que l’article 57 de la loi n° 98-388 du 2 juillet 1998 fixant les règles 
générales relatives aux Etablissements Publics, précise que les ressources des Etablissements 
publics à caractère industriel et commercial sont constituées à raison de 60% de diverses 
recettes dont les redevances versées par les usagers. L’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 
août 2020 fixant les règles générales relatives aux Etablissements Publics Nationaux réaffirme 
cette volonté de la tutelle économique et financière des EPN en précisant que les ressources 
propres des EPIC doivent couvrir au moins 60% de leurs budgets. 
 
Les rapports de la gestion budgétaire des EPN établis par la Direction du Contrôle Budgétaire 
(DCB) indiquent une faible capacité d’autonomie financière des EPIC. Cette autonomie 
financière qui se traduit par la capacité de l’établissement à s’autofinancer par la réalisation de 
ressources propres, est mise à mal par un ensemble de facteurs dont notamment la gouvernance 
des EPN, le dysfonctionnement des Comités de Trésorerie, les tentatives de corruption dans le 
recouvrement des recettes, dans le règlement des dépenses, dans la facturation des services 
fournis, etc. 
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C’est ainsi que les EPN et plus particulièrement des Etablissements Publics à Caractère 
Industriel et Commercial (EPIC), faute de générer leurs propres recettes, ont recours au budget 
de l’Etat. Cette faiblesse chronique, qu’elle soit réelle ou feinte pour maximiser l’assistance de 
l’Etat central constitue un facteur d’affaiblissement de l’autonomie financière de ces entités. 
Un tel contexte ne peut que favoriser l’aggravation du non-respect de la sincérité budgétaire et 
partant, celui de la transparence. 
 
C’est pourquoi la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance, dans le cadre de la mise en œuvre 
de ses missions, a envisagé analyser les facteurs qui limitent la contribution des Etablissements 
Publics à Caractère Industriel et Commercial (EPIC) au financement de leur budget dans le 
cadre du renforcement du dispositif de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. 
(Cf TDR Annexe n° 1) 
 

NK A)>%1$"?#&%$&.2#+*$($#&($$%0'+#&'%&*@2$+'%&
 

OP&A)>%1$"?#&'%&*@2$+'%&&

 
L’objectif général de cette étude est d’analyser les facteurs qui limitent la contribution des 
Etablissements Publics à Caractère Industriel et Commercial (EPIC) au financement de leur 
budget en vue du renforcement du dispositif de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées. 
 
Il s’agit particulièrement : 
&

!  de faire l’état du financement du budget de fonctionnement des EPIC tout en mettant en 
évidence la part de leurs ressources propres mobilisées ;  

!  d’analyser la structure et l’évolution des contributions des ressources propres des EPIC 
allouées à leur budget ; 

!  de faire la revue des instruments de transparence budgétaire utilisés dans les EPIC ; 
!  d’analyser la performance des instruments de transparence budgétaire en lien avec la 

structure du budget desdites entités ; 
!  d’identifier les risques de corruption liés à l’application de ces instruments de 

transparence ;  
!  de faire des recommandations, en vue d’améliorer la performance de ces instruments 

dans la perspective du renforcement de la prévention et de la lutte contre la corruption 
et les infractions assimilées dans ce domaine d’activités. 

 
 

QP&32#+*$($#&($$%0'+#&

 
Les résultats attendus sont les suivants :   
!

¥ le niveau de contribution des établissements publics à caractère industriel et commercial 
au financement de leur budget ; 

¥ la revue des instruments de transparence budgétaire utilisés dans les EPIC est faite ;  
¥ les facteurs qui limitent la contribution des établissements publics à caractère industriel 

et commercial au financement de leur budget, dans le cadre du renforcement du 
dispositif de lutte contre la corruption et les infractions assimilées, sont identifiés et 
analysés ; 
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¥ les risques de corruption liés à ces facteurs sont évalués et hiérarchisés ; 
¥ les propositions de mesures correctives pour réduire, voire annihiler les risques de 

corruption sont faites. 
 

9 K B2/(.1C%&/2$C='=*=-"D+%&'%&*@2$+'%&
 
La démarche méthodologique de cette étude a consisté à : i) organiser une réunion de démarrage 
en vue de clarifier la compréhension de la mission de l’étude du Cabinet BARCO, ii) définir le 
champ de l’étude, iii) à conduire une recherche documentaire, iii) réaliser des entretiens pour 
recueillir des informations complémentaires, iv) à organiser deux ateliers dont l’un de 
lancement de l’étude et l’autre pour valider le rapport de l’étude. 
 

OP&32+0"=0&'%&'2/(..(-%&%$&($%*"%.&'%&*(01%/%0$&

 
La réunion de démarrage s’est tenue le 11 mars 2021 dans la Salle de conférence de la Haute 
Autorité pour la Bonne Gouvernance. Ont participé à cette réunion présidée par le Directeur 
des Etudes, de la Coordination, de l’Evaluation et de l’Assistance de la HABG, des agents de 
la HABG et les représentants du Cabinet BARCO.  
 
La réunion a porté essentiellement sur la méthodologie du cabinet pour atteindre les objectifs 
de l’étude.  
 
Par ailleurs, un atelier de lancement de l’étude a été organisé le 10 juin 2021 dans la salle de 
conférence de la HABG. Cet atelier dont la cérémonie d’ouverture a été présidée par Dr. 
TRAORE Bakari, Directeur de Cabinet du Président de la HABG, a enregistré la présence de 
cinq (5) représentants des tutelles financières des EPIC, onze (11) représentants des tutelles 
techniques, dix-sept (17) représentants de la HABG et cinq (5) experts du Cabinet BARCO. 
Cette rencontre visait à sensibiliser toutes les parties prenantes en vue de permettre une 
participation et une appropriation effectives de l’étude.  

De façon spécifique il a s’agit de : 

- présenter les termes de référence et la note méthodologique du cabinet ; 
- présenter et valider les outils de collecte des données auprès des administrations cibles 

(les guides d’entretien); 
- présenter et valider la liste des administrations cibles ainsi que le calendrier de la 

collecte des données. 

 
L’atelier a permis de : i) préciser le mandat du cabinet contenu dans les termes de références de 
l’étude ; ii) présenter la démarche méthodologique du cabinet pour réaliser l’étude ; iii) 
examiner les outils de collecte des données ; iv) valider l’agenda des entretiens et le 
chronogramme de l’étude. 
 

QP&H.2#%0$($"=0&'%&*@21C(0$"**=0&'%&*@2$+'%&&

 
Le tableau 1.1, ci-dessous, présente la liste complète des EPIC telle contenue dans le projet de 
loi des finances portant budget de l’Etat pour l’année 2021. 
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N° Sigle Etablissement 
1.!  AGEDI Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures Industrielles  

2.!  ANAGED Agence Nationale de Gestion des Déchets  

3.!  AGEFOP Agence pour la Formation Professionnelle  

4.!  CED-CI Centre d'Education à Distance en Côte d'Ivoire 

5.!  CCTOS Centre De Consultations & Traitement Odonto Stomatos 

6.!  CHU d'Angré Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  

7.!  CHU de Bouaké Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 

8.!  CHU de Cocody Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 

9.!  CHU de Treichville Centre Hospitalier Universitaire de Treichville 

10.!  CHU de Yopougon Centre Hospitalier Universitaire de Yopougon 

11.!  CNRAO Centre National d'Oncologie Médicale et de Radiothérapie Alassane 

Ouattara 

12.!  CIT Côte d’Ivoire Tourisme  

13.!  FDTR Fonds de Développement du Transport Routier  

14.!  FER-Palmier Fonds d'Entretien et de Renouvellement du Palmier à Huile 

15.!  INCI Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire  

16.!  ICA Institut de Cardiologie d’Abidjan  

17.!  IPCI Institut Pasteur de Côte Ivoire  

18.!  LANEMA Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et d’Analyse  

19.!  LANEMA CRA Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et d’Analyse 

CRA  

20.!  OIPR Office Ivoirien des Parcs et Réserves  

21.!  ONAC-CI Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire  

22.!  ONI-Liquidation ONI-Liquidation 

23.!  PCA Palais de la Culture d’Abidjan  

24.!  PSP Pharmacie de la Santé Publique 

25.!  SOGEPIE Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat  

! "#$%&'!(!)$*+',-!*'-!.,/012--'3'4,-!5$012&-!6/,2#4/$7!8#$%!19/44:'!;<;= !
 
Parmi les vingt-cinq (25) établissements dénombrés ci-dessus, les trois (3) EPIC en situation de 
liquidation n’ont pas été retenus dans le cadre de cette étude. (Cf tableau 1.2). 

!"#$%"&'()'9'*'+,-.%'4%-'5678'%:'$,;&,4".,0:!

N° Nom Textes réglementaires et législatifs Structure remplaçante 

1 ONI 
Décret n°2019-459 du 22 Mai 2019 portant 

dissolution de l’ONI 
ONECI (Agence) 

2 PSP 

Décret n° 2012-942 du 26 Septembre 2012 

portant dissolution de la Pharmacie de la 

Santé publique 

NPSP (Association Sans But 

Lucratif) 

3 
FER-

PALMIER 

Loi n°2017-540 du 3 Août 2017 et Décret 

n°2018-228 du 28 Février 2018 portant 

création du Conseil Hévéa - Palmier à huile 

Conseil Hévéa - Palmier à huile 

(Organe de Régulation) 

! "#$%&'!(!.,$*'!)>?@A!;<;= !
!
! !
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Par ailleurs, certains établissements ayant des activités similaires (CED-CI) et/ou suspendues 
n’ont pas été retenus (CHU de Treichville et CHU de Yopougon). 
En outre, un seul établissement a été retenu parmi ceux (LANEMA et LANEMA CRA ; 
CCTOS) ayant le même ordonnateur. (Cf tableau 1.3 ci-dessous) 
!
!"#$%"&'()'<'*'+,-.%'4%-'5678':0:=>%.%:&-!

N° Nom Justificatifs 

1 
CHU de 

Treichville 

En raison des similarités dans les niveaux de contribution au 

financement de leurs budgets, notamment dans le secteur de la santé 

2 
CHU de 

Yopougon 

En réfection  

Personnel technique redéployé 

Impossibilité de rencontrer les acteurs de la gouvernance d’un EPIC qui 

n’est pas opérationnel    

3 CED-CI En raison des similarités avec l’AGEFOP 

4 LANEMA (CRA) 
LANEMA et LANEMA (CRA) ont le même ordonnateur et sont situés 

dans les mêmes locaux  

5 CCTOS 

Le CHU de Cocody assure la tutelle du CCTOS (Centre de Consultation 

et de Traitements Odonto-Stomatologiques) qui lui est rattaché par 

l’arrêt n!  354/MSHP/DGPS/DAF du 30 octobre 1992 

! "#$%&'!(!.,$*'!)>?@A!;<;= !
!
C’est ainsi que, dix-sept (17) structures ont été retenues. 
Le tableau 1.4 ci-dessous précise les décrets de création, les tutelles techniques et les missions 
de ces établissements. 
 
!"#$%"&'()'?'*'+,-.%'4%-'5678'>%.%:&-'

EPIC Décret de création et 
Tutelle technique 

Missions 

 
 
Agence pour la 
Formation 
Professionnelle 
(AGEFOP) 

 

- Décret n°92-316 du 15 

Mai 1992, et modifié par 

décret n° 2012-987 du 10 
octobre 2012 ; 

- Ministère en charge de 

la Formation 
Professionnelle 

- Effectuer la prospection et l’analyse des besoins de 

formation professionnelle ; 

- Réaliser des études en relation avec les branches 

professionnelles pour analyser l’environnement économique 
et social ; 

- Elaborer des projets de formation professionnelle selon les 

besoins exprimés ou détectés ; 
- Concevoir des outils permettant de dispenser une formation 

de qualité (curricula, référentiels de métiers, référentiels de 

compétences, référentiels de formation, guides pédagogiques 
etc.) ; 

- Assurer le conseil pour orienter les populations actives dans 

le choix des métiers ; 
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Agence de Gestion 
et de 
Développement des 
Infrastructures 
Industrielles 
(AGEDI) 

- Décret n°2013-298 du 

02 Mai 2013 ; 
 

- Ministère en charge de 

l’Industrie 

- Concevoir, mettre en œuvre et assurer la gestion des 

instruments de développement industriel que sont les terrains, 
les parcs, et zones industrielles ; 

- Créer des zones Industrielles ; 

- Attribuer les lots à usage industriel ; 

- Gérer les zones industrielles 

 

Agence Nationale 
de Gestion des 
Déchets 
(ANAGED) 

 
- Décret n°2017-692 du 

25 octobre 2017 ; 

 
- Ministère en charge de 

l’Assainissement et de la 

Salubrité  
 

- Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la 
politique du Gouvernement en matière de gestion de tous 

types de déchets solides ; 

- Contribuer à l’instauration de mécanismes et d’incitations 
économiques en vue de faciliter les investissements dans le 

cadre de la gestion de tous types de déchets solides ; 

- Contrôler le service public de propreté éventuellement 
délégué aux collectivités territoriales ou personnes morales 

de droit privé, dans les conditions fixées par la législation en 

vigueur ; 

- Assurer une assistance technique aux collectivités 
territoriales et au secteur privé dans le domaine de la gestion 

de tous types de déchets solides ; 

 

Centre Hospitalier 
Universitaire 
d’Angré  
(CHU d'Angré) 

- Décret n° 2017-714 du 3 
Novembre 2017 ; 

 

- Ministère en charge de 
la Santé 

- Dispenser des soins de santé, tant de médecine curative que 
préventive  

- Assurer la formation initiale et continue des personnels de 

santé ; 
- Assurer la recherche médicale, pharmaceutique et 

odontologique 

   

Centre Hospitalier 
Universitaire de 
Bouaké 

- Décret n°94-652 du 14 

Décembre 1994 ; 
 

- Ministère en charge de 

la Santé 

- Dispenser des soins de santé, tant de médecine curative que 

préventive  
- Assurer la formation initiale et continue des personnels de 

santé  

- Assurer la recherche médicale, pharmaceutique et 

odontologique 

 

Centre Hospitalier 
Universitaire de 
Cocody  

- Décret n°2001-650 du 
19 Octobre 1984 ; 

- Ministère en charge de 

la Santé 

- Dispenser des soins de santé, tant de médecine curative que 
préventive  

- Assurer la formation initiale et continue des personnels de 

santé  
- Assurer la recherche médicale, pharmaceutique et 

odontologique 

 

 
 
Côte d’Ivoire 
Tourisme 
(CIT) 

- Décret n°92-938 du 23 
Décembre 1992 ; 

 

- Ministère en charge du 

Tourisme 

- Mettre en œuvre la politique du Gouvernement en matière 
de promotion touristique  

- Promouvoir et développer le potentiel touristique de la Côte 

d'Ivoire au niveau national et international ; 

- Assurer l’expansion de l'industrie touristique en faisant 
connaitre et apprécier par toutes actions et mesures de 

promotion nécessaires, les richesses touristiques nationales ; 

- Organiser et coordonner la participation de la Côte d'Ivoire 
aux foires et salons professionnels majeurs, tant au niveau 

national qu'au niveau international ; 
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Centre National 
d’Oncologie 
Médicale et 
Radiothérapie 
Alassane Ouattara 
(CNRAO) 

- Décret n° 2018-460 du 9 

mai 2018 ;  
 

- Ministère en charge de 

la Santé 

- Elaborer et conduire une politique nationale de prévention 

du cancer ; 
- Définir et appliquer des stratégies de prise en charge globale 

des personnes atteintes du cancer ; 

- Concevoir et conduire des projets de recherche sur les 

maladies en général et le cancer en particulier ; 
- Participer à la formation initiale et continue des spécialistes 

en radiothérapie et en cancérologie ; 

- Promouvoir et développer les techniques de radiothérapie, 
de prévention et de traitement du cancer sur toute l’étendue 

du territoire ; 

- Contribuer à l’enseignement universitaire, à la formation et 
à la recherche en matière de radiothérapie et de cancérologie ; 

 

Fonds de 
Développement du 
Transport Routier 
(FDTR) 

- Décret n° 2014-96 du 12 

mars 2014 ; 
 

- Ministère en charge du 

Transport 

- Développer le transport routier ; 

- Faciliter l’accès des entreprises de transport aux crédits 
acquéreurs consentis par les banques et établissements 

financiers en partenariat avec les concessionnaires 

automobiles ; 

- Mobiliser des ressources et apporter des appuis financiers à 
toute action concourant au développement du transport 

routier. 

 

Imprimerie 
Nationale de Côte-
d’Ivoire (INCI) 

- Décret n°91-637 du 09 

Octobre 1991 ; 

- Secrétariat Général du 

Gouvernement 

- Mettre à la disposition de toute l’administration ivoirienne, 
des imprimés nécessaires à son bon fonctionnement ; 

- Procéder à l’impression des Journaux Officiels de la 

République de Côte d’Ivoire ; 
- Réaliser tous travaux de reliure. 

 

 
 
Institut de 
Cardiologie 
d’Abidjan (ICA) 

- Décret n°2001-651 du 

19 Octobre 2001 ; 

 
- Ministère en charge de 

la Santé 

- Assurer des soins d’urgence, des examens de diagnostic, 

des consultations et traitements, ainsi que l’hospitalisation 
des malades cardio-vasculaires ; 

- Participer aux actions d'éducation sanitaire et de médecine 

préventive ; 

- Participer à l'enseignement universitaire médical, 
pharmaceutique, à la formation paramédicale et à la 

recherche. 

 

Institut Pasteur de 
Côte Ivoire (IPCI) 

- Décret n°91-645 du 09 
Octobre 1991 ; 

 

-Ministère de 
l’Enseignement Supérieur 

et de la Recherche 

Scientifique  

- Assurer la recherche ; 
- Participer à l’enseignement universitaire médical, 

pharmaceutique, à la formation paramédicale ; 

- Assurer des prestations de services à savoir : le diagnostic, 
le conseil, le contrôle et l’expertise ; 

- Apporter un appui à la santé publique par la surveillance 

épidémiologique 

 

Laboratoire 
National d’Essais de 
Qualité, de 
Métrologie et 
d’Analyse 
(LANEMA) 

Décret n° 20212-1006 du 

17 octobre 2012 
 

- Ministère en charge de 

l’Industrie  

- Effectuer des recherches, des analyses et des essais relatifs 

au contrôle de la qualité, à la maintenance aéronautique et à 

l’assistance technique aux entreprises ; 
- Appliquer la réglementation en matière de normalisation, de 

certification, d’accréditation, d’évaluation de la conformité et 

de métrologie ; 
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- Participer à la formation permettant la promotion de 

l’industrie ; 
- Effectuer à la demande des services administratifs, des 

organismes de droit public et des personnes physiques ou 

morales de droit privé, des contrôles de qualité et de 

conformité aux normes et réglementations. 

 

Office Ivoirien des 
Parcs et Réserves 
(OIPR) 

 

 
- Décret n°2002-359 du 

24 juillet 2002 ; 

 
 

- Ministère en charge des 

Eaux et Forêts 

- la gestion de la faune, de la flore, et de leur biotope qui en 

constitue le fondement ;  
- la gestion du patrimoine foncier qui constitue l’assise de la 

faune, la flore et les plans d’eau ; 

- l’exercice de la police administrative et judiciaire ; 
- la mise en œuvre d’une politique de gestion durable par la 

promotion des activités légalement permises en fonction de la 

nature juridique du parc ou de la réserve considérée et de sa 

zone périphérique ; 
- la coordination ou la réalisation des études nécessaires à la 

création, à l’extension ou à l’aménagement d’un parc, d’une 

réserve ou de sa zone périphérique ; 
- l’information, l’éducation et la communication. 

 

 
 
 
Office National du 
Cinéma de Côte 
d’Ivoire 
(ONAC-CI) 

 

 
- Décret n°2008-138 du 

14 Avril 2008 ; 

 
- Ministère en charge de 

la Culture 

- Conduire et animer la politique nationale en matière de 

cinéma ; 
- Soutenir l’industrie cinématographique au plan national ; 

- Promouvoir la coopération internationale en matière de 

cinéma ; 
- Gérer les politiques de soutien à la production 

cinématographique ; 

- Contribuer à la diffusion et à la promotion des productions 

cinématographiques ; 
- Susciter la création d’écoles de formation aux métiers du 

cinéma 

- Délivrer des autorisations de tournage ; 
- Susciter et soutenir la création des salles de cinéma sur le 

territoire national. 

 

 
 
Palais de la Culture 
d’Abidjan (PCA) 

 
- Décret n°2000-875 du 

20 Décembre 2000 ; 

 
- Ministère en charge de 

la Culture 

- Programmer, et assurer l'organisation de manifestations à 
caractère culturel et artistique ; 

- Accueillir toutes manifestations socio-culturelles (foires, 

expositions, conférences, séminaires, colloques, congrès) à 
l'exclusion des offices religieux ; 

- Développer un partenariat avec les autres structures 

nationales ou internationales d'action culturelle ; 

- Favoriser la promotion des artistes et la diffusion des arts et 
de la culture ; 

- Promouvoir une documentation à caractère culturel 

 

Société de Gestion 
de Patrimoine 
Immobilier de 
l’Etat (SOGEPIE) 

- Décret n°2001-691 du 
31 Octobre 2001 ; 

 

- Ministère en charge de 
la Construction 

- Administrer et assurer l'entretien des biens immobiliers de 
l'État ivoirien. 

- Etablir les prévisions pluriannuelles des besoins en bureaux 

et logements des services et personnels de l'Etat ; 
- Gérer les baux administratifs. 

 

! "#$%&'!(!.,$*'!)>?@A!;<;= !
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Pour atteindre les résultats escomptés de cette étude, la démarche méthodologique a consisté à 
faire une importante recherche documentaire sur les textes de lois et réglementaires portant 
organisation et fonctionnement des EPN. C’est ainsi que les textes ci-dessous ont été 
exploités :  
 

!  la loi n°80-1070 du 13 septembre 1980 fixant les règles générales relatives aux EPN et 
portant création de catégories d’établissements publics ;  

!  le décret n° 81-137 du 18 février 1981 portant régime financier et comptable des 
Etablissements Publics Nationaux ; 

!  la loi n°98-388 du 02 juillet 1998 fixant les règles générales relatives aux EPN et portant 
création de catégories d’établissements publics ;  

!  l’arrêté n° 274/MEF/DGTCP/DEMO du 07 septembre 2018 portant création, 
organisation et fonctionnement des Comités de Trésorerie dans les Postes Comptables 
de la Direction Général du Trésor et de la Comptabilité Publique ; 

!  la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 fixant les règles générales relatives aux 
Etablissements Publics Nationaux et portant création de catégories d’établissements 
publics ; 

!  la loi 2019-678 du 23 juillet 2019 portant réforme hospitalière ; 
!  les décrets portant création, attributions, organisation et fonctionnement des différents 

EPIC. 
 
Par ailleurs, les rapports établis par la tutelle économique et financière des EPIC et par d’autres 
organismes publics et/ou privés ont été exploités. Dans cette optique, les documents ci-dessous 
ont été consultés : 
 

¥ Rapport provisoire sur le contrôle budgétaire des EPIC, Gestion budgétaire 2018 ; 
¥ Rapport de synthèse sur la gestion des Etablissements Publics Nationaux : quatrième 

trimestre, Gestion budgétaire 2019 ; 
¥ Transparence et responsabilité dans la gestion des finances publiques, BOGUI Ziriyo, 

2016 ; 
¥ Lutte contre la corruption dans le secteur de la santé : méthodes, outils et bonnes 

pratiques, PNUD, 2011 ; 
¥ Politique nationale d’amélioration de la qualité des soins et des services de santé en Côte 

d’Ivoire, Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique, juin 2016 ; 
¥ La corruption dans le secteur de la santé, CMI, 2009 ; 
¥ Evaluation de la gouvernance du secteur de la santé de Côte d’Ivoire, Ministère de la 

santé et de la lutte contre le sida, 2014 ; 
¥ Rapport mondial sur la corruption 2006 : corruption et santé, Economica ; 
¥ Synthèse des constats et recommandations des rapports d’audit des Etablissements 

Publics Nationaux (EPN) sur la période 2009-2010-2011, Direction du Contrôle 
Budgétaire, Mars 2014 

¥ Rapport de synthèse de l’audit sur la détermination du niveau normatif des charges et 
investissements des Etablissements Publics Nationaux (EPN) sur la période 2011-
2012-2013, Direction du Contrôle Budgétaire, Juillet 2015 
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¥ Missions de supervision et d’assistance aux Contrôleurs Budgétaires et aux 
ordonnateurs des Etablissements Publics Nationaux (EPN), Synthèse des Rapports, 
Direction du Contrôle Budgétaire, Novembre 2018 

¥ Missions de supervision et d’assistance aux Contrôleurs Budgétaires et aux 
ordonnateurs des Etablissements Publics Nationaux (EPN), Synthèse des Rapports, 
Direction du Contrôle Budgétaire, Décembre 2019 

¥ Rapport de la mission d'inspection portant sur le recouvrement des actes de santé et 
des médicaments au CHU de Cocody du 27 juillet au 10 août 2020, Inspection 
Générale de la Santé 

 
SP&40$.%$"%0#&(I%1&*%#&G."01"G(+,&(1$%+.#&'+&'"#G=#"$"?&)+'-2$(".%&'%#&4H;9&

 
Des informations complémentaires ont été collectées à partir des entretiens et des rencontres 
thématiques avec les parties prenantes. Ces entretiens qui ont lieu avec les responsables de la 
Direction du Contrôle Budgétaire (DCB), les Présidents des Conseils de Gestion, les Directeurs 
généraux, les Contrôleurs Budgétaires, les Agents Comptables et les DAF et des fournisseurs 
des EPIC, ont porté notamment, sur :  
 

!  la nomenclature et le niveau des ressources propres des EPIC tels envisagés par la loi 
n° 2020-627 du 14 août 2020 (Cf. articles 55 et 56 du chapitre 3) ;  

!  la pertinence des missions des EPIC et de leurs organes de gouvernance et de gestion 
(Cf. articles 11, 14, 16, 18, etc.) ;  

!  les forces et les limites du dispositif de transparence budgétaire des EPIC ;  
!  les principaux problèmes auxquels sont confrontés les clients et les fournisseurs des 

EPIC ;  
!  les risques de corruption dans le recouvrement des recettes, dans le règlement des 

dépenses, dans la facturation des services fournis ; 
!  les propositions de mesures correctives pour réduire, voire annihiler les risques de 

corruption identifiés ; 
!  les mesures réalistes pour le renforcement des instruments de transparence budgétaire 

dans les EPIC et l’amélioration des contributions des EPIC au financement de leur 
budget (cf. Guides d’entretien Annexe n° 2) 
 

Le tableau ci-dessous donne des précisions sur le contenu de ces entretiens. 

!"#$%"&'()'@'*'80:.%:&'4%-';&%-.,0::",>%- 

ORGANES OBJETS DE L’ENTRETIEN 
 
 
Conseil de 
gestion 

- Pertinence des missions de l’EPIC ; 
- Pertinence des missions du Conseil de gestion ; 

- Niveau de collaboration avec la Direction générale ; 

- Principaux obstacles aux missions du Conseil de gestion ; 
- Dispositif de suivi/évaluation des mesures prises par le Conseil de gestion  

- Etat de l’appareil de production de l’EPIC ; 

- Politique d’investissement de l’EPIC ; 

- Politique de tarification des prestations de l’EPIC ; 
- Politique d’intéressement du personnel ; 

- Pertinence des 60% des ressources propres dans le budget de l’EPIC  

- Pertinence et limites des Comités de Trésorerie 
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Direction 
générale 

- Pertinence des missions de l’EPIC ; 

- Pertinence des organes de gouvernance de l’EPIC ; 
- Limites des organes de la gouvernance de l’EPIC ; 

- Politique de tarification des prestations de l’EPIC ; 

- Etat de l’appareil de production de l’EPIC ; 

- Politique d’investissement de l’EPIC ; 
- Politique d’intéressement du personnel ; 

- Pertinence des procédures d’exécution budgétaire et de gestion de la trésorerie ; 

- Pertinence et limites des Comités de Trésorerie ; 
- Pertinence des 60% des ressources propres dans le budget de l’EPIC ; 

- Niveau de réalisation des ressources propres de l’EPIC ; 

- Sources potentielles de recettes 

 

 
 
 
 
Agence 
comptable 

- Composition des ressources propres de l’EPIC ; 

- Origines des ressources propres de l’EPIC ; 

- Procédures pour le recouvrement des recettes de l’EPIC ; 
- Difficultés rencontrées pour le recouvrement des recettes de l’EPIC ; 

- Procédures pour l’exécution des dépenses de l’EPIC ; 

- Difficultés rencontrées pour l’exécution des dépenses de l’EPIC ; 

- Mesures pour adresser les difficultés pour le recouvrement des recettes et pour 
l’exécution des dépenses de l’EPIC ; 

- Rôle de conseiller financier au sein de l’EPIC 

 

 
 
Contrôle 
budgétaire 

- Forces et faiblesses des procédures d’exécution budgétaire et de gestion de la 

trésorerie ; 
- Organisation des contrôles internes au sein de l’EPIC ; 

- Modalités des contrôles internes au sein de l’EPIC ; 

- Contraintes et difficultés pour conduire les contrôles internes ; 
- Principales irrégularités constatées lors des contrôles ; 

- Mesures à envisager pour éradiquer ces irrégularités 

-Pertinence des 60% des ressources propres dans le budget de l’EPIC ; 

- Pertinence et limites des Comités de Trésorerie 
-Rôle de conseiller financier au sein de l’EPIC 

 

 
DAF 

- Politique d’entretien du système productif de l’EPIC ; 
- Procédures pour l’exécution des dépenses de l’EPIC ; 

- Procédures des achats et des ventes des services de l’EPIC ; 

- Procédures d’attribution des marchés de l’EPIC ; 

- Délais de règlement des factures 
- Appréciation de l’organisation et les modalités des contrôles internes de l’EPIC 

- Sources potentielles de recettes  

 

Fournisseurs  - Transparence d’attribution des marchés de l’EPIC ; 
- Délais de règlement des factures de l’EPIC ; 

- Existence de relations privilégiées entre les fournisseurs et l’EPIC 

 

Clients  - Circuits de règlements 

- Satisfaction 

! "#$%&'!(!.,$*'!)>?@A!;<;= !
!
L’entretien avec les différents organes et acteurs impliqués dans le dispositif budgétaire des 
EPIC qui s’est déroulé du OS&>+"0&(+&QT&>+"**%$&QUQO, a permis à l’équipe du Cabinet BARCO 
de dérouler les différents questionnaires à : i) quinze (15) Ordonnateurs, ii) seize (16) 
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Contrôleurs Budgétaires ; iii) dix-sept (17) Agents Comptables, iv) sept (7) Présidents de 
COGES, v) quarante-sept (47) Clients des EPIC. Par ailleurs, l’équipe de BARCO s’est 
entretenue avec le Directeur du Contrôle Budgétaire et le Sous-Directeur du Suivi des 
Opérations Budgétaires des EPN. L’annexe n° 3 précise la qualité et la structure des personnes 
rencontrées.    
 

VP&E$%*"%.#&'%&I(*"'($"=0&&

Deux (02) ateliers de validation étaient prévus : 
 

!  Le premier atelier qui a été organisé pour valider la méthodologie de l’étude avec les 
différents acteurs impliqués dans la gouvernance et la gestion budgétaire des EPIC ; 
 

!  Le second atelier consistera à valider le draft provisoire du Rapport de l’étude avec les 
différentes parties prenantes afin de produire le Rapport final. 
 
WP&H*(0&'+&.(GG=.$&

 
Le rapport de l’étude comprend quatre parties. La première précise le contexte, la justification 
et la démarche méthodologique de l’étude ; la deuxième partie a trait à la typologie des EPIC. 
En ce qui concerne la troisième partie, elle explicite les facteurs limitatifs du recouvrement des 
ressources propres des EPIC. Enfin, les défis à relever, les recommandations ainsi que les 
risques encourus ont fait l’objet de la quatrième partie. 
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L’analyse de l’évolution des budgets et ressources s’adossera sur la classification des EPIC. 
 
EK&9*(##"?"1($"=0&'%#&4H;9&&
 
Pour apprécier la pertinence de l’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020, qui stipule 
que les ressources propres générées par les EPIC doivent couvrir 60% de leur budget, il est 
nécessaire d’établir une classification de ceux-ci à partir d’un ensemble de critères opératoires.  
Dans une telle perspective, deux axes d’analyse ont été retenus en catégorisant les EPIC selon 
leurs secteurs d’activités et en fonction des biens et services qu’ils fournissent. 
 

OP :FG=*=-"%&'%#&4H;9&#%*=0&*%&#%1$%+.&'@(1$"I"$2&

 
L’exploitation des éléments de la recherche documentaire, notamment les décrets de création 
des EPIC, les rapports de la Direction du Contrôle Budgétaire relatifs à la gestion des EPN, les 
rapports d’activités des ordonnateurs des EPIC, les différents sites internet des EPIC et bien 
d’autres documents, suggère une typologie des EPIC en fonction du secteur d’activités.  
 
Cette classification qui repose essentiellement sur le domaine d’intervention des différents 
EPIC, distingue quatre (4) catégories de secteurs : i) « Formation, Santé et Recherches 
médicales » ; ii) « Services, Culture et Loisirs » ; iii) « Environnement et Tourisme » ; iv) et  
« BTP et du Transport ». 
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! "#$%&'!(!.,$*'!)>?@A!;<;= !

Secteur Santé, Formation 
et Recherches médicales 

41,2%

Secteur Environnement 
et Tourisme 

23,5%

Secteur Service, Culture 
et Loisir 
17,6%

!"#$%

Secteur BTP et Transport 
17,6%
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Comme l’indique le diagramme n° 1, ci-dessus, le secteur « Formation, Santé et Recherches 
médicales » compte sept (7) EPIC, soit 41,2% de l’effectif total de l’échantillon ; en revanche, 
les secteurs « Services, Culture et Loisirs » et « BTP et Transport » totalisent ensemble 35,3% 
des EPIC. Quant au secteur « Environnement et Tourisme », il représente 23,5% de 
l’échantillon. 
 
Le tableau n° 2.1 ci-dessous, qui précise le domaine d’intervention et les cibles de chaque EPIC, 
indique que six (6) des sept EPIC du secteur « Formation, Santé et Recherches médicales » ont 
été créés par le Gouvernement, en vue de dispenser des soins de santé, tant de médecine curative 
que préventive, d’assurer la formation initiale et continue des personnels de santé et d’effectuer 
la recherche médicale, pharmaceutique et odontologique. A ce titre, ils s’adressent à l’ensemble 
des populations, nanties ou pas. Quant à l’AGEFOP, dispositif de l’ingénierie de la formation 
professionnelle, elle a été mise en place pour assurer majoritairement, la formation 
professionnelle des populations vulnérables (associations des personnes handicapées, 
déscolarisés, etc.) et des populations actives sans qualification (les jeunes diplômés, les 
entrepreneurs potentiels, etc.). 
 
Les EPIC du secteur « BTP et Transport », ils ont pour missions de développer le transport 
routier et d’assurer la gestion des instruments de développement industriel et l'entretien des 
biens immobiliers de l'État ivoirien ; ils ont pour cibles les entreprises publiques et privées. 
 
S’agissant des EPIC du secteur « Services, Culture et Loisirs », destinés à promouvoir la culture 
et le cinéma, ils s’adressent aux acteurs de la culture et du cinéma et en partie aux 
administrations publiques.  
 
Enfin le secteur « Environnement et Tourisme » regroupe les EPIC dont la préoccupation 
majeure est de préserver l’environnement et de développer le tourisme. A cet effet, leurs actions 
concernent aussi bien les ménages que les personnes morales. 
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Secteur Santé, 
Formation et 
Recherches 
médicales 
 

Agence pour la 
Formation 
Professionnelle 
(AGEFOP) 

Ingénierie de la formation 
professionnelle 

- Groupements professionnels ; 

- Cabinets et centres de 
formation ; 

- Coopératives, Associations et 

ONG ; 

- Populations vulnérables 
(associations des personnes 

handicapées, déscolarisés, etc.) ; 

- Populations actives sans 
qualification (les jeunes 

diplômés, les entrepreneurs 

potentiels, etc.) ; 

CHU D'ANGRE Santé, formation et 

recherche médicales 
Personnels de santé, Patients 

Centre Hospitalier 
Universitaire de 
Bouaké 

Santé, formation et 

recherche médicales 
Personnels de santé, Patients 



!"##$!%& '()"* &+,&*-,%.+,&/.!&*- ")"*0/,&+,/&'"1%,.!/&*(2(%")%&*"&1$)%!(3.%($)& &
+,/&,#(1&".&'()")1,2,)%&+,&*,.!&3.+4,%&,)&1$%,&+-(5$(!, &6&!"#$% &'$()*)+ !

 

24 
"#$#%&' ()*+,!-./0/ 1!2/34!540 !6!777809+$#' $/8$#: !' !;:9/<!6! /)=#>09+$#' $/8$#: !1!?,<!6!@A!@@!BC!@D!EC!1!FG!DDE!(0/%.9)!C@!1!!

 

 Centre Hospitalier 
Universitaire de 
Cocody 

Santé, formation et 

recherche médicales 
Personnels de santé, Patients 
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- Secteur Santé, Formation 

et Recherche médicales 

- Lutte contre le cancer 
 

- Personnes atteintes du cancer ; 

- Spécialistes en radiothérapie et 

en cancérologie ; 
- Services de radiothérapie et de 

cancérologie 

Institut de 
Cardiologie 
d’Abidjan (ICA) 

- Secteur Santé, Formation 
et Recherche médicales ; 

- Lutte contre les maladies 

cardio-vasculaires 

Malades cardio-vasculaires 

Institut Pasteur de 
Côte Ivoire (IPCI) 

- Etudes et recherches 

médicales ; 

- Analyses médicales ; 
- Formation des chercheurs, 

des techniciens et des 

personnels de laboratoire 

spécialisés dans la recherche 
et la prévention médicales 

- Services de santé ; 
- Utilisateurs des produits de la 

recherche médicale ; 

- Patients 

    

Secteur 
Environnement 
et Tourisme 

Agence de Gestion et 
de développement des 
Infrastructures 
Industrielles 
(ANAGED) 

- Gestion de tous types de 

déchets ; 

- Assainissement 

- Populations urbaines et 

rurales ; 

- Collectivités territoriales 

Côte d’Ivoire 
Tourisme (CIT) Secteur touristique  

- Professionnels du tourisme ; 

- Touristes 
- Complexes hôteliers 

- Populations locales 

Laboratoire National 
d’Essais de Qualité, 
de Métrologie et 
d’Analyse 
(LANEMA) 

- Analyses, essais et travaux 

de métrologie ; 
- Formation, assistance 

conseil et sensibilisation à 

l’hygiène, 

- Entreprises industrielles  

- Entreprises agroalimentaires 
- Compagnies aériennes 

Office Ivoirien des 
Parcs et Réserves 
(OIPR) 

Protection des parcs 
nationaux et des réserves 

naturelles 

 
 

- Populations riveraines des 
Parcs nationaux et Réserves 

naturelles (PNR) ; 

- Ecotouristes ; 
- Professionnels du tourisme ; 

- Centre de Recherche en 

Ecologie (CRE) ; 

- Fondations et ONG 
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Secteur 
Services, 
Culture et 
Loisirs 

Imprimerie Nationale 
de Côte-d’Ivoire 
(INCI) 

Impression et reliure des 
documents des 

administrations publiques et 

parapubliques 

- Services des administrations 

publiques et parapubliques 
- Institutions de la République 

de Côte d’Ivoire 

- Ambassades et représentations 

diplomatiques 
- ONG et Organisations 

internationales 

- Collectivités Territoriales 

Office National du 
Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-CI) 

Organisation, encadrement 
et promotion du cinéma 

Acteurs du secteur 

cinématographique. 

 

Palais de la Culture 
d’Abidjan (PCA) 

Culture et Loisirs 

Actions culturelles et 

artistiques 

- Musiciens, Artistes ; 

- Producteurs de spectacles de 
musiques et autres évènements 

culturels 

    

Secteur BTP et 
Transport 

Agence de Gestion et 
de Développement des 
Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) 

- Aménagement et 

équipement de zones 
industrielles (BTP) ; 

 

- Infrastructures 
industrielles 

Entreprises industrielles 

Fonds de 
Développement du 
Transport Routier 
(FDTR) 

Financement du transport 

routier 
Entreprises de transport 

Société de Gestion de 
Patrimoine 
Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 

Gestion du patrimoine 

immobilier de l’Etat 

 

- Fonctionnaires ou agents de 

l'Etat ; 
- Autres départements 

ministériels 

! "#$%&'!(!.,$*'!)>?@A!;<;= ! !
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En économie publique, on distingue trois (3) types de biens et services que peuvent fournir les 
services publics : i) les biens et services publics purs ; ii) les biens et services privés ; iii) les 
biens et services mixtes (Cf Encadré n°1). 
"
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En économie publique, on distingue trois (3) types de biens et services que peuvent fournir les services 
publics : i) les biens et services publics purs ; ii) les biens et services privés ; iii) les biens et services 

mixtes. 

 

� Bien public « pur » : 

Il s’agit d’un bien public « pur », c’est-à-dire, un bien (ou service) dont la consommation par un individu 
n’empêche pas la consommation simultanément du même bien par un autre individu (un bien ou un 

service dont l’utilisation est non-rivale et non-exclusive). 

Nous élargissons dans notre analyse les biens publics « purs » aux frais d’administration, de gouvernance 
et de transferts. Ce type de biens regroupe principalement les missions régaliennes de l’État telles que la 

justice, la sécurité publique, les finances. Nous pouvons ajouter à cela, la protection de l’environnement, 

la santé publique, le ministère du Travail, le ministère de la famille, le ministère de l’emploi et de la 

solidarité. 
 

� Bien privé : 
 
Pour un bien ou service privés qui ne créent aucune externalité, par exemple, un permis de chasse, 

l’utilisation d’un traversier, la consommation d’électricité28, etc. Bref, si le bien est à l’usage exclusif de 

l’utilisateur, celui-ci doit payer la totalité du coût de production du bien. C’est le principe de l’utilisateur-

payeur. Ce type de biens représente également une faible proportion des dépenses de l’État (en excluant 
les dépenses de transferts) 

 

� Bien mixte :  
 

Entre ces deux catégories, il y a continuum de biens et services que l’on peut regrouper sous le vocable 

de « biens ou services privés collectivement financés ». Noter que ces biens et services ne sont pas 
nécessairement directement produits par l’État, mais tout au moins largement financés par celui-ci. C’est 

l’immense proportion de la valeur des biens et services produits ou financés par l’État. Cette catégorie 

peut se décliner en deux sous catégories : 

- Biens et services qui créent des externalités positives : ces services apportent un bénéfice certain 
à l’individu, mais aussi à la société. Il faut donc les financer en partie par la tarification et en 

partie par l’impôt et la taxe. Ces services représentent la majorité du coût total de l’ensemble des 

services publics tarifés et non tarifés puisque cette sous-catégorie regroupe l’éducation, la santé, 
les services de garde, les transports en commun et infrastructures routières 

 

- Biens méritoires : Ici le gouvernement veut imposer ses préférences pour favoriser la 
consommation de ce type de biens : la culture, par exemple. L’activité physique pourrait faire 

partie de cette catégorie, mais elle peut aussi créer des externalités positives. 

 

" #$%&'!( )*!+*%,-,&*+,#.!/'0!0'%1,&'0!2$34,&0!(!$.!5#/'!/'!-,.*.&'5'.+!6!2%,1,478,'%!*$!9$73'&!
:4*$/'! ;#.+5*%<$'++'! '+! ;*++=,'$! "+%$3! *1'&! 4*! &#44*3#%*+,#.! /'! )#$,0! )71>?
@*%3#$*;#.+%7*4A!B*22#%+!/'!2%#C'+A!D7&'53%'!EFGHA!2I!JK 

 

 



!"##$!%& '()"* &+,&*-,%.+,&/.!&*- ")"*0/,&+,/&'"1%,.!/&*(2(%")%&*"&1$)%!(3.%($)& &
+,/&,#(1&".&'()")1,2,)%&+,&*,.!&3.+4,%&,)&1$%,&+-(5$(!, &6&!"#$% &'$()*)+ !

 

27 
"#$#%&' ()*+,!-./0/ 1!2/34!540 !6!777809+$#' $/8$#: !' !;:9/<!6! /)=#>09+$#' $/8$#: !1!?,<!6!@A!@@!BC!@D!EC!1!FG!DDE!(0/%.9)!C@!1!!

 

Les biens et services publics dits « purs » génèrent des bénéfices exclusivement de nature 
publique, c'est-à-dire qu’ils profitent à la collectivité dans son ensemble sans qu’il soit possible 
d’en distinguer les utilisateurs. Par exemple, il est difficile d’identifier précisément qui sont les 
bénéficiaires des politiques environnementales. Par contre, ces services bénéficient à 
l’ensemble de la société. Ils doivent être financés par l’impôt ou les taxes.  
 
Quant aux biens et services privés offerts par l’État, ils génèrent des bénéfices exclusivement 
de nature privée, c'est-à-dire qu’ils profitent exclusivement aux utilisateurs de ces biens ou 
services. En fait, on identifie facilement l’individu qui utilise le bien ou le service (par exemple, 
la consommation d’électricité). Ils devraient être financés par la tarification. 
 
En ce qui concerne les bien mixtes, situé entre les biens et services publics purs et ceux privés 
offerts par l’État, ils génèrent des bénéfices publics notables (externalités) en plus des bénéfices 
aux utilisateurs. Ils ne permettent pas d’identifier précisément le bénéficiaire du bien ou du 
service. En fait, il peut y avoir un bénéfice privé et public comme dans le cas de l’éducation et 
de la santé. Ils doivent être financés par une combinaison d’impôt et de tarification. 
 
Sur la base de cette classification universelle, les EPIC ont été regroupés en trois (3) groupes. 
Le tableau n° 2.2, ci-dessous, indique la répartition des EPIC en fonction de la nomenclature 
des biens et services fournis par les dix-sept (17) EPIC de l’échantillon. 
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NATURE DU 
BIEN ET 
SERVICE 

EPIC 
DOMAINES 

D’INTERVENTION CIBLES 

Biens et 

services 

publics (3) 

Agence Nationale 

de Gestion des 

Déchets 
(ANAGED) 

- Gestion de tous types 

de déchets ; 

- Assainissement 
 

- Groupements professionnels ; 

- Cabinets et centres de formation ; 
- Coopératives, Associations et ONG ; 

- Populations vulnérables (associations des 

personnes handicapées, déscolarisés, etc.) ; 
- Populations actives sans qualification (les 

jeunes diplômés, les entrepreneurs potentiels, 

etc.) ; 

Côte d’Ivoire 

Tourisme (CIT) 
Secteur du tourisme 

- Professionnels du tourisme ; 
- Touristes 

- Complexes hôteliers 

- Populations locales 

Office Ivoirien des 
Parcs et Réserves 

(OIPR) 

Protection des parcs 

nationaux et des 
réserves naturelles 

 

 

- Populations riveraines des Parcs nationaux et 
Réserves naturelles (PNR) ; 

- Ecotouriste ; 

- Professionnels du tourisme ; 
- Centre de Recherche en Ecologie (CRE) ; 

- Fondations et ONG 

    

 
 

 

 
 

 

 

Agence de Gestion 

et de 
Développement des 

Infrastructures 

Industrielles 

(AGEDI) 

 
- Aménagement et 

équipement de zones 

industrielles (BTP) ; 
- Infrastructures 

industrielles 

 

Entreprises industrielles 
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Biens et 
services privés 

(7) 

Fonds de 

Développement du 
Transport Routier 

(FDTR) 

Financement du 
transport routier 

Entreprises de transport 

Imprimerie 

Nationale de Côte-

d’Ivoire (INCI) 

Impression et reliure 
des documents des 

administrations 

publiques et 
parapubliques 

- Services des administrations publiques et 

parapubliques 
- Institutions de la République de Côte 

d’Ivoire 

- Ambassades et représentations diplomatiques 
- ONG et Organisations internationales 

- Collectivités Territoriales 

Laboratoire 

National d’Essais 
de Qualité, de 

Métrologie et 

d’Analyse 
(LANEMA) 

- Analyses, essais et 

travaux de métrologie ; 
- Formation, assistance 

conseil et 

sensibilisation à 
l’hygiène, 

- Entreprises industrielles 

- Entreprises agricoles 
 

Office National du 

Cinéma de Côte 

d’Ivoire (ONAC-
CI) 

Organisation, 

encadrement et 

promotion du cinéma 

 

Acteurs du secteur cinématographique. 

 

Palais de la Culture 

d’Abidjan (PCA) 

- Secteur de la culture 
et des loisirs 

- Actions culturelles et 

artistiques 

- Musiciens, Artistes ; 

- Producteurs de spectacles de musiques et 

autres évènements culturels 

Société de Gestion 
de Patrimoine 

Immobilier de 

l’Etat (SOGEPIE) 

Gestion du patrimoine 

immobilier de l’Etat 
 

- Fonctionnaires ou agents de l'Etat ; 

- Autres départements ministériels 

    

Biens et 
services 

mixtes (7) 

Agence pour la 
Formation 

Professionnelle 

(AGEFOP) 

Ingénierie de la 

formation 

professionnelle 

- Groupements professionnels ; 

- Cabinets et centres de formation ; 

- Coopératives, Associations et ONG ; 
- Populations vulnérables (associations des 

personnes handicapées, déscolarisés, etc.) ; 

- Populations actives sans qualification (les 

jeunes diplômés, les entrepreneurs potentiels, 
etc.) ; 

Centre Hospitalier 

Universitaire 
d’Angré (CHU 

d'Angré)  

Santé, formation et 
recherche médicales 

Personnels de santé, Patients 

Centre Hospitalier 

Universitaire de 
Bouaké 

Santé, formation et 

recherche médicales 
Personnels de santé, Patients 

Centre Hospitalier 

Universitaire de 

Cocody 

Santé, formation et 

recherche médicales 
Personnels de santé, Patients 

Centre National 

d’Oncologie 

Médicale et 
Radiothérapie 

(CNRAO) 

- Secteur Santé, 
Formation et 

Recherche médicales 

- Lutte contre le cancer 

- Personnes atteintes du cancer ; 
- Spécialistes en radiothérapie et en 

cancérologie ; 

- Services de radiothérapie et de cancérologie 
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Institut de 

Cardiologie 
d’Abidjan (ICA) 

- Secteur Santé, 

Formation et 
Recherche médicales  

- Lutte contre les 

maladies cardio-

vasculaire 

Malades cardio-vasculaires 

Institut Pasteur de 

Côte Ivoire (IPCI) 

- Etudes et recherches 

médicales ; 

- Analyses médicales  
- Formation des 

chercheurs, des 

techniciens et des 

personnels de 
laboratoire  

- Services de santé ; 
- Utilisateurs des produits de la recherche 

médicale ; 

- Patients 

! "#$%&'!(!.,$*'!)>?@A!;<;= !
 
Le diagramme n° 2, ci-dessous, indique que 18% des EPIC fournissent des biens et services 
purs ; en ce qui concerne les biens et services privés et les biens et services mixtes, ils sont 
fournis par 82% des EPIC dont 41% pour chaque catégorie de biens et services. 
 
 A,"B>"11%'9'*'!C20$0B,%'4%-'5678'-%$0:'$%-'#,%:-'%.'-%>E,/%-'I0&>:,- 
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Biens et services 
publics 

18%

Biens et services 
privés 
41%

Biens et services 
mixtes 

41%
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L’analyse de l’évolution du budget et des ressources qui est faite selon la classification des 
EPIC, met en évidence la part de leurs budgets d’investissement, de leurs ressources propres et 
de leurs subventions dans les budgets exécutés et les ressources mobilisées. 
 

EK&4I=*+$"=0&'+&)+'-%$&%,21+$2&'%#&4H;9&
 
A la suite de la conférence budgétaire de chaque année, les EPIC reçoivent un budget qui 
s’équilibre en recettes et en dépenses, pour conduire leurs activités.  Cette dotation budgétaire 
initiale peut être modifiée en cours d’exercice, par l’intégration des crédits additionnels, des 
réserves sur les exercices antérieurs et par l’émission d’excédents sur les gestions antérieures.  
Le budget exécuté en définitif, par les EPIC, a deux composantes : i) le budget de 
fonctionnement (Titre I Fonctionnement) et ii) le budget d’investissement (Titre II 
Investissement). Le tableau n°3.1 qui retrace le budget exécuté des EPIC sur la période 2018-
2020, dans sa totalité et en fonction de ses deux composantes, a permis de déterminer la part du 
budget d’investissement dans le budget exécuté selon la typologie des EPIC. 
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Tableau 3. 1 : Tableau des budgets des EPIC 2018 – 2020 (Fonctionnement et Investissement) 

Structure Budget 2018 2019 2020 Moyenne 
Montant %  Montant %  Montant %  Montant %  

Agence pour la Formation 
Professionnelle (AGEFOP) 

Fonctionnement 1 385 671 077 89,76% 1 366 550 760 83,77% 1 608 969 517 88,38% 1 453 730 451 87,30% 
Investissement 158 078 581 10,24% 264 800 322 16,23% 211 497 116 11,62% 211 458 673 12,70% 
Total Général 1 543 749 658 100% 1 631 351 082 100% 1 820 466 633 100% 1 665 189 124 100% 

Agence de Gestion et de 
Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) 

Fonctionnement 358 925 585 87,78% 551 004 710 90,35% 738 244 864 88,38% 549 391 720 88,90% 
Investissement 49 949 001 12,22% 58 829 280 9,65% 97 061 475 11,62% 68 613 252 11,10% 
Total Général 408 874 586 100% 609 833 990 100% 835 306 339 100% 618 004 972 100% 

Agence Nationale de Gestion des 
Déchets (ANAGED) 

Fonctionnement (1) (1) 65 719 857 825 97,33% 30 984 049 657 96,40% 48 351 953 741 97,03% 
Investissement (1) (1) 1 800 148 419 2,67% 1 156 864 816 3,60% 1 478 506 618 2,97% 
Total Général (1) (1) 67 520 006 244 100% 32 140 914 473 100% 49 830 460 359 100% 

Centre Hospitalier Universitaire 
d’Angré 

Fonctionnement 1 790 380 701 80,17% 6 264 276 890 80,82% 8 209 157 609 83,96% 5 421 271 733 82,30% 
Investissement 442 832 813 19,83% 1 486 762 880 19,18% 1 568 574 223 16,04% 1 166 056 639 17,70% 
Total Général 2 233 213 514 100% 7 751 039 770 100% 9 777 731 832 100% 6 587 328 372 100% 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Bouaké 

Fonctionnement 5 392 991 475 93,46% 5 327 745 097 96,99% 5 772 207 412 95,78% 5 497 647 995 95,39% 
Investissement 377 074 889 6,54% 165 124 136 3,01% 254 034 292 4,22% 265 411 106 4,61% 
Total Général 5 770 066 364 100% 5 492 869 233 100% 6 026 241 704 100% 5 763 059 100 100% 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody 

Fonctionnement 7 102 490 143 99,38% 7 249 942 520 81,94% 7 175 555 539 97,93% 7 175 996 067 92,31% 
Investissement 43 952 036 0,62% 1 597 835 383 18,06% 151 846 827 2,07% 597 878 082 7,69% 
Total Général 7 146 442 179 100% 8 847 777 903 100% 7 327 402 366 100% 7 773 874 149 100% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 
Fonctionnement 4 482 528 644 83,28% 4 858 861 188 76,93% 4 012 779 473 96,37% 4 451 389 768 84,19% 
Investissement 900 000 000 16,72% 1 456 981 207 23,07% 151 208 069 3,63% 836 063 092 15,81% 
Total Général 5 382 528 644 100% 6 315 842 395 100% 4 163 987 542 100% 5 287 452 860 100% 

Centre National d'Oncologie 
Médicale et de Radiothérapie 
Alassane Ouattara (CNRAO) 

Fonctionnement (1) (1) 1 901 942 579 76,93% 1 995 260 410 70,78% 1 948 601 495 73,65% 
Investissement (1) (1) 570 340 920 23,07% 823 784 378 29,22% 697 062 649 26,35% 
Total Général (1) (1) 2 472 283 499 100% 2 819 044 788 100% 2 645 664 144 100% 

Fonds de Développement du 
Transport Routier (FDTR) 

Fonctionnement 1 381 641 602 67,58% 3 368 046 337 78,42% 2 602 255 960 78,21% 2 450 647 966 76,06% 
Investissement 662 766 177 32,42% 926 919 724 21,58% 724 951 388 21,79% 771 545 763 23,94% 
Total Général 2 044 407 779 100% 4 294 966 061 100% 3 327 207 348 100% 3 222 193 729 100% 
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Imprimerie Nationale de Côte-
d’Ivoire (INCI) 

Fonctionnement 2 551 129 943 93,41% 2 446 429 725 95,86% 2 759 332 534 87,49% 2 585 630 734 91,93% 
Investissement 179 998 875 6,59% 105 772 960 4,14% 394 726 749 12,51% 226 832 861 8,07% 
Total Général 2 731 128 818 100% 2 552 202 685 100% 3 154 059 283 100% 2 812 463 595 100% 

Institut de Cardiologie d’Abidjan 
(ICA) 

Fonctionnement 4 871 123 010 84,64% 4 738 633 488 81,52% 4 331 602 356 90,70% 4 647 119 618 85,30% 
Investissement 884 296 201 15,36% 1 074 006 976 18,48% 444 006 976 9,30% 800 770 051 14,70% 
Total Général 5 755 419 211 100% 5 812 640 464 100% 4 775 609 332 100% 5 447 889 669 100% 

Institut Pasteur de Côte Ivoire 
(IPCI) 

Fonctionnement 2 285 172 664 77,89% 2 243 025 090 78,31% 2 223 465 741 88,85% 2 250 554 498 81,34% 
Investissement 648 690 206 22,11% 621 300 583 21,69% 279 089 793 11,15% 516 360 194 18,66% 
Total Général 2 933 862 870 100% 2 864 325 673 100% 2 502 555 534 100% 2 766 914 692 100% 

Laboratoire National d’Essais de 
Qualité, de Métrologie et d’Analyse 
(LANEMA) 

Fonctionnement 866 670 224 83,56% 953 680 623 84,98% 1 000 874 929 92,80% 940 408 592 87,13% 
Investissement 170 484 746 16,44% 168 571 187 15,02% 77 612 719 7,20% 138 889 551 12,87% 
Total Général 1 037 154 970 100% 1 122 251 810 100% 1 078 487 648 100% 1 079 298 143 100% 

Office Ivoirien des Parcs et 
Réserves (OIPR) 

Fonctionnement 3 773 691 548 99,45% 2922977367 95,77% 3 738 822 991 99,00% 3 478 497 302 98,23% 
Investissement 21 000 000 0,55% 129 224 400 4,23% 37 817 026 1,00% 62 680 475 1,77% 
Total Général 3 794 691 548 100% 3 052 201 767 100% 3 776 640 017 100% 3 541 177 777 100% 

Office National du Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-CI) 

Fonctionnement 269 918 462 66,80% 304 339 753 89,03% 276 253 782 58,64% 283 503 999 69,89% 
Investissement 134 121 838 33,20% 37 500 000 10,97% 194 864 045 41,36% 122 161 961 30,11% 
Total Général 404 040 300 100% 341 839 753 100% 471 117 827 100% 405 665 960 100% 

Palais de la Culture d’Abidjan 
(PCA) 

Fonctionnement 655 378 516 84,63% 735070667 89,20% 486 647 994 96,44% 625 699 059 89,26% 
Investissement 119 000 000 15,37% 88 969 671 10,80% 17 965 983 3,56% 75 311 885 10,74% 
Total Général 774 378 516 100% 824 040 338 100% 504 613 977 100% 701 010 944 100% 

Société de Gestion de Patrimoine 
Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) 

Fonctionnement 10 537 838 647 36,54% 16 180 845 113 77,92% (2) (2) 13 359 341 880 53,86% 
Investissement 18 300 401 797 63,46% 4 585 868 548 22,08% (2) (2) 11 443 135 173 46,14% 
Total Général 28 838 240 444 100% 20 766 713 661 100% (2) (2) 24 802 477 053 100% 

!
(1) ANAGED et CNRAO ne fonctionnaient pas en 2018 
(2) SOGEPIE Informations non disponibles 
 
Source : Etude BARCO 2021



RAPPORT FINAL DE L’ETUDE SUR L’ANALYSE DES FACTEURS LIMITANT LA CONTRIBUTION  
DES EPIC AU FINANCEMENT DE LEUR BUDGET EN COTE D’IVOIRE - Novembre 2021 

 

33 
Cocody-Angré Djibi– Site Web : www.barco-ci.com - Email : info@barco-ci.com – Tél : 27 22 50 24 80 – BP 448 Abidjan 02 –  

 

 
1. Evolution du budget d’investissement selon le secteur d’activité  

 
En se référant au secteur d’activité des EPIC, le tableau n° 3.2, ci-dessous, indique que le secteur 
« Environnement et Tourisme » a enregistré la proportion la plus faible : 8,10% en moyenne 
sur la période 2018-2020. A l’opposé, la part du budget d’investissement dans le budget exécuté 
la plus importante a été réalisée par le secteur « Bâtiment et Transport » avec 26,40%. Les deux 
autres secteurs d’activité (« Santé, Formation et Recherches médicales », « Services, Culture et 
Loisirs ») ont enregistré presque les mêmes proportions : respectivement 14,49% et 15,39% en 
moyenne entre 2018 et 2020). 
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!"#$%"&'()'* '+',"-.'/&'#&/0%.'/1234%5.255%6%3.'/"35'$%'#&/0%.'%789&.8'5%$:3'$%'5%9.%&-'/1"9.242.8 

SECTEUR D'ACTIVITE 
EPIC 

  

% du budget d’investissement dans le 

budget exécuté 
Moyenne 

2018 2019 2020 2018 - 2020 

Secteur Santé, Formation et Recherches 

médicales 

 

Moyenne Secteur !"#"$%  

 

&'()*(+ ,-./+01+2-/3145-)+6/-7(885-))(00(+9&:;2<6=+ !>#?"%+ !@#?A%+ !!#@?%+ !?#B>%+

C()4/(+D-8,54105(/+E)5F(/85415/(+GH&)'/I++ !$#JA%+ !$#!J%+ !@#>"%+ !J#AK%+
C()4/(+D-8,54105(/+E)5F(/85415/(+G(+L-.1MI+ @#K"%+ A#>!%+ "#??%+ "#K$%+
C()4/(+D-8,54105(/+E)5F(/85415/(+G(+C-*-GN+ >#@?%+ !J#>@%+ ?#>B%+ @#$?%+
C()4/(+O145-)10+GH<)*-0-'5(+PIG5*10(+(4+G(+Q1G5-4RI/1,5(+
&01881)(+<.1441/1+9COQ&<=+ +S+ ?A#>B%+ ?$#??%+ ?@#!K%+

+T)8454.4+G(+C1/G5-0-'5(+GH&U5GV1)+9TC&=+ !K#A@%+ !J#"J%+ $#A>%+ !"#AJ%+
T)8454.4+6184(./+G(+CW4(+TF-5/(+9T6CT=+ ??#!!%+ ?!#@$%+ !!#!K%+ !J#A?%+

 + + + + +
Secteur Environnement et Tourisme 

 

Moyenne Secteur J#!>%++++++

&'()*(+O145-)10(+G(+:(845-)+G(8+XI*R(48+9&O&:;X=+ +S+ ?#@B%+ A#@>%+ A#!A%+
CW4(+GHTF-5/(+Y-./583(+9CTY=+ !@#B?%+ ?A#>B%+ A#@A%+ !"#"B%+
Z1U-/14-5/(+O145-)10+GH;88158+G(+[.1054I#+G(+PI4/-0-'5(+(4+
GH&)10N8(+9Z&O;P&=+ !@#""%+ !K#>?%+ B#?>%+ !?#JJ%+

<775*(+TF-5/5()+G(8+61/*8+(4+QI8(/F(8+9<T6Q=+ >#KK%+ "#?A%+ !#>>%+ !#$A%+
 + + + + +

Secteur Service, Culture et Loisir 

 

Moyenne Secteur !K#A$% 

 

T3,/53(/5(+O145-)10(+G(+CW4(\GHTF-5/(+9TOCT=+ @#K$%+ "#!"% + !?#K!%+ B#BK%+

<775*(+O145-)10+G.+C5)I31+G(+CW4(+GHTF-5/(+9<O&C\CT=+ AA#?>%+ !>#$B%+ "!#A@%+ ?J#K!%+

610158+G(+01+C.04./(+GH&U5GV1)+96C&=+ !K#AB%+ !>#J>%+ A#K@%+ $#$!%+

 + + + + +
Secteur BTP et Transport 

 

Moyenne Secteur ?@#">% 

&'()*(+G(+:(845-)+(4+G(+XIF(0-,,(3()4+G(8+T)7/184/.*4./(8+
T)G.84/5(00(8+9&:;XT=+ !?#??%+ $#@K%+ !!#@?%+ !!#!@%+

2-)G8+G(+XIF(0-,,(3()4+G.+Y/1)8,-/4+Q-.45(/+92XYQ=+ A?#"?%+ ?!#KJ%+ ?!#B$%+ ?K#?@%+

]-*5I4I+G(+:(845-)+G(+614/53-5)(+T33-U505(/+G(+0H;414+
9]<:;6T;= + @A#"@%+ ??#>J%+ S++ "?#BB%+

!  Source : Etude BARCO 2021
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2.! Evolution du budget d’investissement selon la nature des biens et services 

 
Quand on considère la classification des EPIC, en fonction des biens et services offerts (Cf. 
tableau n° 3.3., ci-dessous), on note que les EPIC fournissant des biens et services publics, 
allouent une infime partie de leur budget à l’investissement : 6,5% en moyenne sur la période 
2018-2020. Comparativement à ces EPIC, ceux qui offrent des biens et services privés, ont 
affecté une proportion plus importante de leur budget à l’investissement : 19,75% en moyenne 
sur la période 2018-2020. 
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Tableau 3. 3 : Evolution de la part du budget d’investissement dans le budget exécuté selon la classification des biens et services fournis 

NATURE EPIC 
% du budget d’investissement dans le budget 

exécuté 
Moyenne 

2018 2019 2020 2018 - 2020 
Biens et services publics (3) 

 

Moyenne !"#$% 

&'()*(+,-./0)-1(+2(+3(4./0)+2(4+56*7(.4+8&,&395: + +; + <"!=%+ >"!?%+ >"$>%+
@A.(+2BCD0/E(+F0GE/4H(+8@CF:+ $!"=<%+ <>"?=%+ >"!>%+ $I"I=% +

JKK/*(+CD0/E/()+2(4+L-E*4+(.+M64(ED(4+8JCLM:+ ?"##%+ I"<>%+ $"??%+ $"N>%+

 + + + + +

Biens et services privés (7) 

 

 

Moyenne $N"=#% 

&'()*(+2(+3(4./0)+(.+2(+56D(10OO(H().+2(4+
C)KE-4.EG*.GE(4+C)2G4.E/(11(4+8&395C:+ $<"<<%+ N"!#%+ $$"!<%+ $$"$!%+

P0)24+2(+56D(10OO(H().+2G+FE-)4O0E.+M0G./(E+8P5FM:+ ><"I<%+ <$"#Q%+ <$"=N%+ <#"<!%+
CHOE/H(E/(+,-./0)-1(+2(+@A.(R2BCD0/E(+8C,@C:+ !"#N%+ I"$I% + $<"#$%+ ="=#%+
S-T0E-.0/E(+,-./0)-1+2B944-/4+2(+UG-1/.6"+2(+V6.E010'/(+(.+
2B&)-1W4(+8S&,9V&:+ $!"II% + $#"?<%+ ="<?%+ $<"QQ%+

JKK/*(+,-./0)-1+2G+@/)6H-+2(+@A.(+2BCD0/E(+8J,&@R@C:+ >>"<?%+ $?"N=%+ I$">!% + <Q"#$%+
L-1-/4+2(+1-+@G1.GE(+2B&T/2X-)+8L@&:+ $#">=%+ $?"Q?%+ >"#!%+ N"N$%+
Y0*/6.6+2(+3(4./0)+2(+L-.E/H0/)(+CHH0T/1/(E+2(+1B9.-.+
8YJ39LC9:+

!>"I!% + <<"?Q%+ ; ++ I<"==%+

 + + + + +
Biens et services mixtes (7) 

 

 

Moyenne $I"IN% 

&'()*(+ O0GE+1-+P0EH-./0)+LE0K(44/0))(11(+8&39PJL:+ $?"<I%+ $!"<>%+ $$"!<%+ $<"=?%+
@().E(+Z04O/.-1/(E+[)/D(E4/.-/E(+2B&)'E6++ $N"Q>%+ $N"$Q%+ $!"?I% + $Q">#%+
@().E(+Z04O/.-1/(E+[)/D(E4/.-/E(+2(+\0G-]6+ !"#I% + >"?$%+ I"<<%+ I"#N%+
@().E(+Z04O/.-1/(E+[)/D(E4/.-/E(+2(+@0*02W+ ?"!<%+ $Q"?!%+ <"?=%+ !"N<%+
@().E(+,-./0)-1+2BJ)*010'/(+V62/*-1(+(.+2(+M-2/0.76E-O/(+
&1-44-)(+JG-..-E-+8@,M&J:+ +; + <>"?=%+ <N"<<%+ <!"$#%+

C)4./.G.+2(+@-E2/010'/(+2B&T/2X-)+8C@&:+ $#">!%+ $Q"IQ%+ N">?%+ $I">Q%+
C)4./.G.+L-4.(GE+2(+@A.(+CD0/E(+8CL@C:+ <<"$$%+ <$"!N%+ $$"$#%+ $Q"><%+

 Source : Etude BARCO 2021 
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Il apparaît ainsi que les EPIC du secteur « Environnement et Tourisme » ont enregistré la plus 
faible proportion de budget d’investissement dans le budget exécuté, en raison de la présence 
majoritaire de ces établissements parmi les EPIC offrant des biens et services publics.   
 

B- Evolution des ressources des EPIC  
 
L’analyse de l’évolution des ressources des EPIC, précédée de la précision des contenus des 
ressources mobilisées et des ressources propres, va mettre en évidence la part des ressources 
propres dans le budget exécuté et dans les ressources mobilisées. 
 

1. Ressources mobilisées et ressources propres des EPIC 

Les ressources budgétaires de l’EPIC proviennent : i) de la vente de marchandises, ii) des 
prestations de services, iii) des produits et profits divers, iv) des émissions sur gestions 
antérieures, v) des ressources fiscales affectées, et vi) de la subvention d’exploitation hors-
projet. Les quatre premiers éléments constituent les ressources propres. 
 
Pour mener ses activités, l’EPIC est tenu de mobiliser l’ensemble de ces ressources. L’annexe 
n° 5 indique le montant des ressources mobilisées par les EPIC, au cours de la période 2018-
2020. 
 
En ce qui concerne les ressources propres, elles constituent une composante essentielle de ces 
ressources à mobiliser ; elles sont collectées par les services publics auprès de leurs usagers en 
guise de contribution directe au financement de la dépense publique. Elles sont une contrepartie 
du financement de la prestation dont l’usager est bénéficiaire sous forme d’une redevance. Cette 
redevance est autorisée pour une catégorie de services publics par voir légale ou règlementaire.  
 

C’est ainsi qu’on note l’existence du décret n° 93-216 du 03 février 1993 portant institution 
d’une redevance perçue auprès des usagers des établissements publics et du décret n° 94-102 
du 01 juin 1994 fixant les modalités du recouvrement de la redevance perçue auprès des usagers 
des établissements sanitaires. 
 
 Dans la comptabilité publique ivoirienne, les ressources propres sont retracées comme suit :  

- 700. Ventes de marchandises 
- 720. Prestations de services 
- 750. Produits et profits divers 
- 757. Emissions sur gestions antérieures 

 

Le tableau n° 3.4 met en évidence l’évolution des ressources propres des EPIC sur la période  
2018-2020. Ce tableau indique que pour la quasi-totalité des EPIC leurs ressources propres 
proviennent essentiellement des prestations de services. 
 
Dans l’esprit de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020, les ressources propres de l’EPIC constituent 
un levier important dans la gestion de l’EPIC dans la mesure où elles lui permettent de 
s’autofinancer. Le niveau de son recouvrement au cours d’un exercice budgétaire reflète sa 
performance puisque l’article 56 de cette loi stipule que les ressources propres doivent couvrir 
60% de leur budget. 
 
L’importance de cet outil du dispositif budgétaire peut être appréciée à travers la mesure de 
son poids dans le budget exécuté, le budget d’investissement et les ressources mobilisées, en 
fonction de la typologie des EPIC. 
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Tableau 3. 4 : Ressources propres des EPIC par type de ressources 

Structure Ressources propres  
2018 2019 2020 Moyenne 

Montant %  Montant %  Montant %  Montant %  

Agence pour la 
Formation 

Professionnelle 
(AGEFOP) 

700, Ventes de marchandises 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services 185 504 494 80,40% 161 226 713 96,71% 184 372 875 77,91% 177 034 694 83,76% 
750, Produits et profits divers 10 217 759 4,43% 5 489 228 3,29% 2 290 077 0,97% 5 999 021 2,84% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 35 000 000 15,17% 0 0,00% 50 000 000 21,13% 28 333 333 13,40% 

Total Ressources propres  230 722 253 100,00% 166 715 941 100,00% 236 662 952 100,00% 211 367 048 100,00% 

Agence de Gestion 
et de 

Développement 
des Infrastructures 

Industrielles 
(AGEDI) 

700, Ventes de marchandises 0 0% 0 0% 0 0%   0% 
720, Prestations de services 0 0,00% 1 009 701 347 87,03% 415 196 643 52,30% 474 965 997 64,21% 
750, Produits et profits divers 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 265 000 000 100,00% 150 500 000 12,97% 378 720 000 47,70% 264 740 000 35,79% 

Total Ressources propres  265 000 000 100,00% 1 160 201 347 100,00% 793 916 643 100,00% 739 705 997 100,00% 

Agence Nationale 
de Gestion des 

Déchets 
(ANAGED) 

700, Ventes de marchandises (1)  (1)  0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services (1)  (1)  0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 
750, Produits et profits divers (1)  (1)  224 245 768 0,84% 236 969 364 100,00% 230 607 566 1,72% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 

(1)  (1)  26 362 982 144 99,16% 0 0,00% 13 181 491 072 98,28% 

Total Ressources propres  (1)  (1)  26 587 227 912 100,00% 236 969 364 100,00% 13 412 098 638 100,00% 

Centre Hospitalier 
Universitaire 

d’Angré 

700, Ventes de marchandises 12 018 255 6% 56 390 820 8% 319 591 961 14% 129 333 679 13% 
720, Prestations de services 182 954 060 93,84% 514 672 545 76,77% 1 761 832 424 79,92% 819 819 676 80,11% 
750, Produits et profits divers 0 0,00% 99 379 809 14,82% 28 479 860 1,29% 42 619 890 4,16% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 0 0,00%   0,00% 94 591 614 4,29% 31 530 538 3,08% 

Total Ressources propres  194 972 315 100,00% 670 443 174 100,00% 2 204 495 859 100,00% 1 023 303 783 100,00% 

Centre Hospitalier 
Universitaire de 

Bouaké 

700, Ventes de marchandises 0 0% 26 224 205 4% 0 0% 8 741 402 2% 
720, Prestations de services 233 209 213 37,12% 213 807 839 35,94% 334 002 627 97,11% 260 339 893 49,84% 
750, Produits et profits divers 10 867 550 1,73% 7 584 699 1,28% 9 939 632 2,89% 9 463 960 1,81% 
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757, Emissions sur gestion 
antérieure 384 192 763 61,15% 347 238 203 58,37% 0 0,00% 243 810 322 46,68% 

Total Ressources propres  628 269 526 100,00% 594 854 946 100,00% 343 942 259 100,00% 522 355 577 100,00% 

Centre Hospitalier 
Universitaire de 

Cocody 

700, Ventes de marchandises 29 717 735 5% 32 289 660 4% 45 978 950 6% 35 995 448 5% 
720, Prestations de services 566 362 909 89,75% 759 174 219 86,99% 644 350 686 84,58% 656 629 271 86,95% 
750, Produits et profits divers 34 963 432 5,54% 81 240 910 9,31% 60 157 250 7,90% 58 787 197 7,78% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 0 0,00% 0 0,00% 11 327 643 1,49% 3 775 881 0,50% 

Total Ressources propres  631 044 076 100,00% 872 704 789 100,00% 761 814 529 100,00% 755 187 797 100,00% 

Côte d’Ivoire 
Tourisme (CIT) 

700, Ventes de marchandises 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 
750, Produits et profits divers 170 791 534 100,00% 171 025 631 100,00% 18 810 390 100,00% 120 209 185 100,00% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Total Ressources propres  170 791 534 100,00% 171 025 631 100,00% 18 810 390 100,00% 120 209 185 100,00% 

Centre National 
d'Oncologie 

Médicale et de 
Radiothérapie 

Alassane Ouattara 
(CNRAO) 

700, Ventes de marchandises (1)  (1)  0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services (1)  (1)  422 049 398 100,00% 685 743 972 90,74% 553 896 685 94,06% 
750, Produits et profits divers (1)  (1)  0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 

(1)  (1)  0 0,00% 70 000 000 9,26% 35 000 000 5,94% 

Total Ressources propres  (1)  (1)  422 049 398 100,00% 755 743 972 100,00% 588 896 685 100,00% 

Fonds de 
Développement du 
Transport Routier 

(FDTR) 

700, Ventes de marchandises 76 069 743 20% 12 373 227 1% 48 230 145 3% 45 557 705 3% 
720, Prestations de services 11 494 998 3,01% 7 161 230 0,32% 7 383 838 0,39% 8 680 022 0,57% 
750, Produits et profits divers 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 294 000 000 77,05% 2 225 917 630 99,13% 1 853 874 876 97,09% 1 457 930 835 96,41% 

Total Ressources propres  381 564 741 100,00% 2 245 452 087 100,00% 1 909 488 859 100,00% 1 512 168 562 100,00% 

Imprimerie 
Nationale de Côte-

d’Ivoire (INCI) 

700, Ventes de marchandises 1 354 642 850 64% 1 731 985 750 81% 1 899 699 125 79% 1 662 109 242 75% 
720, Prestations de services 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 
750, Produits et profits divers 92 754 032 4,39% 9 655 760 0,45% 3 097 598 0,13% 35 169 130 1,58% 



!"##$!%& '()"* &+,&*-,%.+,&/.!&*- ")"*0/,&+,/&'"1%,.!/&*(2(%")%&*"&1$)%!(3.%($)& &
+,/&,#(1&".&'()")1,2,)%&+,&*,.!&3.+4,%&,)&1$%,&+-(5$(!, &6&Novembre 2021 

 
40 

Cocody-Angré Djibi– Site Web : www.barco-ci.com - Email : info@barco-ci.com – Tél : 27 22 50 24 80 – BP 448 Abidjan 02 –  

 

757, Emissions sur gestion 
antérieure 663 098 713 31,42% 402 482 700 18,77% 500 000 000 20,81% 521 860 471 23,52% 

Total Ressources propres  2 110 495 595 100,00% 2 144 124 210 100,00% 2 402 796 723 100,00% 2 219 138 843 100,00% 

Institut de 
Cardiologie 

d’Abidjan (ICA) 

700, Ventes de marchandises 290 258 513 19% 336 765 197 21% 193 758 532 17% 273 594 081 19% 
720, Prestations de services 1 088 027 150 73,05% 1 150 959 938 72,02% 819 467 849 72,69% 1 019 484 979 72,56% 
750, Produits et profits divers 11 106 099 0,75% 10 415 901 0,65% 14 048 826 1,25% 11 856 942 0,84% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 100 000 000 6,71% 100 000 000 6,26% 100 000 000 8,87% 100 000 000 7,12% 

Total Ressources propres  1 489 391 762 100,00% 1 598 141 036 100,00% 1 127 275 207 100,00% 1 404 936 002 100,00% 

Institut Pasteur de 
Côte Ivoire (IPCI) 

700, Ventes de marchandises 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services 395 777 420 89,49% 404 974 905 81,91% 370 179 060 80,49% 390 310 462 83,84% 
750, Produits et profits divers 6 478 845 1,46% 9 446 200 1,91% 9 723 898 2,11% 8 549 648 1,84% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 40 000 000 9,04% 80 000 000 16,18% 80 000 000 17,39% 66 666 667 14,32% 

Total Ressources propres  442 256 265 100,00% 494 421 105 100,00% 459 902 958 100,00% 465 526 777 100,00% 

Laboratoire 
National d’Essais 

de Qualité, de 
Métrologie et 

d’Analyse 
(LANEMA) 

700, Ventes de marchandises 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services 393 532 265 99,64% 474 608 414 99,97% 390 910 970 99,10% 419 683 883 99,59% 
750, Produits et profits divers 1 422 730 0,36% 162 130 0,03% 3 544 031 0,90% 1 709 630 0,41% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Total Ressources propres  394 954 995 100,00% 474 770 544 100,00% 394 455 001 100,00% 421 393 513 100,00% 

Office Ivoirien des 
Parcs et Réserves 

(OIPR) 

700, Ventes de marchandises 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services 0 0,00% 0 0,00% 6 107 403 31,08% 2 035 801 7,71% 
750, Produits et profits divers 9 680 000 100,00% 9 865 000 19,78% 13 544 778 68,92% 11 029 926 41,78% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 0 0,00% 40 000 000 80,22% 0 0,00% 13 333 333 50,51% 

Total Ressources propres  9 680 000 100,00% 49 865 000 100,00% 19 652 181 100,00% 26 399 060 100,00% 

Office National du 
Cinéma de Côte 

700, Ventes de marchandises 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services 975 000 6,10% 1 115 000 5,38% 1 060 000 7,36% 1 050 000 6,16% 
750, Produits et profits divers 0 0,00% 2 942 100 14,19% 241 840 1,68% 1 061 313 6,23% 
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d’Ivoire (ONAC-
CI) 

757, Emissions sur gestion 
antérieure 15 000 000 93,90% 16 676 588 80,43% 13 101 409 90,96% 14 925 999 87,61% 

Total Ressources propres  15 975 000 100,00% 20 733 688 100,00% 14 403 249 100,00% 17 037 312 100,00% 

Palais de la 
Culture d’Abidjan 

(PCA) 

700, Ventes de marchandises 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
720, Prestations de services 449 167 000 91,01% 501 815 771 91,61% 213 006 500 99,89% 387 996 424 92,78% 
750, Produits et profits divers 395 000 0,08% 965 500 0,18% 225 000 0,11% 528 500 0,13% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 44 000 000 8,91% 45 000 000 8,21% 0 0,00% 29 666 667 7,09% 

Total Ressources propres  493 562 000 100,00% 547 781 271 100,00% 213 231 500 100,00% 418 191 591 100,00% 

Société de Gestion 
de Patrimoine 
Immobilier de 

l’Etat (SOGEPIE) 

700, Ventes de marchandises 613 216 713 13% 165 319 966 3% (2)  (2)  389 268 340 7% 
720, Prestations de services 3 189 000 000 68,78% 3 215 454 619 52,47% (2)  (2)  3 202 227 310 59,49% 
750, Produits et profits divers 0 0,00% 0 0,00% (2)  (2)  0 0,00% 
757, Emissions sur gestion 
antérieure 834 595 658 18,00% 2 747 310 000 44,83% (2)  (2)  1 790 952 829 33,27% 

Total Ressources propres  4 636 812 371 100,00% 6 128 084 585 100,00% (2)  (2)  5 382 448 479 100,00% 
(1) ANAGED et CNRAO ne fonctionnaient pas en 2018 
(2) SOGEPIE Informations non disponibles 
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2.     Part des ressources propres dans le budget exécuté et dans les ressources 
mobilisées 

 
• Part des ressources propres dans le budget exécuté 

 
L’examen de la part des ressources propres dans le budget exécuté indique que, globalement, 
les ressources propres recouvrées par l’ensemble des EPIC, représentent 20,17% en moyenne 
de leurs budgets exécutés sur la période. On note cependant des particularités selon les EPIC.  
 
Tableau 3. 5 : % des ressources propres dans le budget exécuté (Par tranche de 5%) 

 EPIC 2018 2019 2020 Moyenne 

[0 – 5] 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves 
(OIPR) 0,26% 0,32% 0,41% 0,33% 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED)   0,33% 0,74% 0,53% 

Office National du Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-CI) 0,24% 1,19% 0,28% 0,57% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 3,17% 2,71% 0,45% 2,11% 
Fonds de Développement du Transport 
Routier (FDTR) 4,28% 0,45% 1,67% 2,14% 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Bouaké 4,23% 4,51% 5,71% 4,82% 

[5 - 10] Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody 8,83% 9,86% 10,24% 9,65% 

[10 - 15]  

Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP) 12,68% 10,22% 10,25% 11,05% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  8,73% 8,65% 21,58% 12,99% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 13,71% 14,47% 15,18% 14,45% 
Société de Gestion de Patrimoine 
Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) 13,18% 16,28%   14,73% 

[20 - 25] 

Centre National d’Oncologie Médicale et 
de Radiothérapie Alassane Ouattara 
(CNRAO) 

  17,07% 24,33% 20,70% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 24,14% 25,77% 21,51% 23,81% 

[35 - 40]  Laboratoire National d’Essais de Qualité, 
de Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 38,08% 42,31% 36,57% 38,99% 

[50 - 55] Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 58,05% 61,01% 42,26% 53,78% 

[60 - 65] Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire 
(INCI) 53,00% 68,24% 60,33% 60,52% 

[70 - 75] Agence de Gestion et de Développement 
des Infrastructures Industrielles (AGEDI) 0,00% 165,57% 49,71% 71,76% 

 MOYENNE    20,14% 
 Source : Etude BARCO 2021 
 
C’est ainsi que comme l’indique le tableau n° 3.5, ci-dessus, onze (11) des EPIC, soit 64,70% 
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de l’ensemble des EPIC, ont consacré moins de 15% de leurs ressources propres au financement 
de leurs budgets. Parmi ceux-ci, six (6) ont affecté moins de 5% des ressources propres à leurs 
budgets. 
 
En revanche, trois (3) EPIC ont affecté plus de 53% des ressources propres à leurs budgets ; il 
s’agit : i) du Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) (53,78%) ; ii) de l’Imprimerie Nationale de 
Côte-d’Ivoire (INCI) (60,52%) ; iii) de l’Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) (71,76%). 
 
En spécifiant l’analyse en fonction du secteur d’activité et de la nature des biens et services 
fournis, le tableau n° 3.6, ci-dessous, révèle que les EPIC du secteur « Environnement et 
Tourisme » ont le moins contribué à leur budget à partir de leurs ressources propres. Par contre, 
les EPIC du secteur « Services, Culture et Loisirs » ont le plus contribué à leurs budgets dans 
la mesure où 38,3% de ce budget sont fournis par les ressources propres. 
 
Tableau 3. 6 : Part des ressources propres dans le budget exécuté selon le secteur d’activité 

SECTEUR 
D'ACTIVITE 

EPIC 

% des ressources 
propres dans le 
budget exécuté 
2018 - 2020 

Secteur Santé, 
Formation et 
Recherches 
médicales 

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) 11,05% 
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  12,99% 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 4,82% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 9,65% 
Centre National d’Oncologie Médicale et de Radiothérapie 
Alassane Ouattara (CNRAO) 

20,70% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 23,81% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 14,45% 

 Ensemble du secteur  13,92% 
   

Secteur 
Environnement et 
Tourisme 

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) 0,53% 
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 2,11% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et 
d’Analyse (LANEMA) 

38,99% 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 0,37% 
 Ensemble du secteur 10,50% 
   

Secteur Service, 
Culture et Loisir 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 60,52% 
Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) 0,57% 
Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 53,78% 

 Ensemble du secteur 38,29% 
   

Secteur BTP et 
Transport 

Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) 

71,76% 

Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) 2,14% 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 

14,73% 

 Ensemble du secteur 29,54% 
 Source : Etude BARCO 2021 
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L’examen des EPIC à partir de leur classification selon la nature des biens révèle que les EPIC 
qui fournissent les biens et services publics ont très peu contribué à leur budget à partir de leurs 
ressources propres, à raison de 1%. Par contre, les EPIC dont les biens et services sont privés, 
ont contribué à leur budget à environ 35%. La contribution des EPIC fournissant des biens et 
services mixtes, à partir de leurs ressources propres, n’a pas excédé 15%.  
 

Tableau 3. 7 : Part des ressources propres dans le budget exécuté selon la classification des biens et 
services fournis 

NATURE  EPIC 
% des ressources 

propres dans le budget 
exécuté 2018-2020 

Biens et services 
publics (3) 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED) 0,53% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 2,11% 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 0,33% 
Moyenne  0,99% 

   

  
Biens et services 
privés (7) 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) 71,76% 

Fonds de Développement du Transport Routier 
(FDTR) 2,14% 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 60,52% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 38,99% 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire 
(ONAC-CI) 0,57% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 53,78% 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de 
l’Etat (SOGEPIE) 14,73% 

Moyenne  34,64% 
    

Biens et services 
mixtes (7) 

Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP) 11,05% 

4. Centre Hospitalier Universitaire d’Angré (CHU 
d'Angré) 12,99% 

Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 4,82% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 9,65% 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) 20,70% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 23,81% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 14,45% 
Moyenne  13,92% 

 Source : Etude BARCO 2021 
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• Part des ressources propres dans les ressources mobilisées 
 
Globalement, les ressources propres recouvrées par l’ensemble des EPIC, sur la période 2018-
2020, n’excèdent pas 23% des ressources mobilisées à leur profit.  
 
Tableau 3. 8 : Part des ressources propres dans les ressources mobilisées (Par tranche de 5%) 

 EPIC 2018 2019 2020 
Moyenne   

2018 - 
2020 

[0 – 5] 
Total = 5  

Office Ivoirien des Parcs et Réserves 
(OIPR) 0,25% 0,34% 0,35% 0,31% 

Agence Nationale de Gestion des 
Déchets (ANAGED) x 0,29% 0,73% 0,51% 

Office National du Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-CI) 0,36% 1,33% 0,47% 0,72% 

Fonds de Développement du 
Transport Routier (FDTR) 3,51% 0,57% 1,85% 1,98% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 4,35% 3,01% 0,47% 2,61% 
[5 - 10]      

Total = 1 
Centre Hospitalier Universitaire de 
Bouaké 4,94% 4,65% 5,96% 5,18% 

[10 - 15]  
Total = 3 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody 8,88% 11,91% 10,94% 10,58% 

Agence pour la Formation 
Professionnelle (AGEFOP) 14,01% 12,13% 11,34% 12,49% 

Centre Hospitalier Universitaire 
d’Angré  9,82% 10,70% 24,41% 14,98% 

[15 - 20] 
Total = 1 Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 16,99% 18,47% 16,93% 17,46% 

[20 - 25]  
Total = 1 

Centre National d’Oncologie 
Médicale et de Radiothérapie 
Alassane Ouattara (CNRAO) 

x 22,19% 26,52% 24,36% 

[25 - 30]  
Total = 2 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan 
(ICA) 28,52% 31,62% 23,72% 27,95% 

Société de Gestion de Patrimoine 
Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) 36,08% 20,89% x 28,49% 

[40 - 45] 
Total = 2 

Agence de Gestion et de 
Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) 

0,00% 80,48% 46,33% 42,27% 

Laboratoire National d’Essais de 
Qualité, de Métrologie et d’Analyse 
(LANEMA) 

45,57% 49,78% 39,20% 44,85% 

[55 - 60]   
Total = 2 

Imprimerie Nationale de Côte-
d’Ivoire (INCI) 52,02% 62,09% 60,59% 58,23% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 68,60% 68,40% 42,91% 59,97% 
  Source : Etude BARCO 2021 
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Le tableau n° 3.8., ci-dessus, indique que certains EPIC ont été plus performants en matière de 
recouvrement des ressources propres : c’est notamment, le cas du Palais de la Culture d’Abidjan 
(59,97%) et de l’Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (58,23%) qui ont presqu’atteint le seuil 
fixé par la loi n° 2020-627 du 14 août 2020. Le Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (44,85%) et l’Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (42,27%) ont été relativement performants. 
 
En revanche, des EPIC ont été moins efficaces en matière de recouvrement des ressources 
propres ; il s’agit notamment de six (6) EPIC (soit 35,3% de l’échantillon)  qui ont recouvré 
moins de 5% de leurs ressources propres : i) Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 
(0,33%) ; ii) Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) (0,53%) ; iii) Office 
National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) (0,57%) ; iv) Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 
(2,11%) ; v) Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) (2,14%) ; vi) Centre 
Hospitalier Universitaire de Bouaké (4,82%). 
 
Le tableau n° 3.6. indique par ailleurs, que neuf (09), soit 53% des EPIC, ont recouvré moins 
de 15% de leurs ressources propres au cours des trois dernières années ; il s’agit de : i) l’Office 
Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) (0,31%), ii) l’ANAGED (0,51%), iii) l’Office National 
du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) (0,72%), iv) du Fonds de Développement du Transport 
Routier (FDTR) (1,98%), v) de Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) (2,61%), vi) du Centre 
Hospitalier Universitaire de Bouaké (5,18%), vii) du Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody (10,58%), viii) de l’Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) (12,49%) et 
ix) du Centre Hospitalier Universitaire d'Angré (14,98%). 
 
L’analyse sectorielle possible à partir du tableau n°3.9., ci-dessous, indique par ailleurs, que le 
secteur « Environnement et Tourisme » a enregistré le plus faible pourcentage des ressources 
propres dans le budget exécuté (10,50%) ; par contre, la proportion la plus élevée a été 
enregistrée par le secteur « Services, Culture et Loisirs » (38,3%). 
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Tableau 3. 9 : Part des ressources propres dans le budget exécuté selon le secteur d’activité 

SECTEUR 
D'ACTIVITE EPIC 

% des ressources 
propres dans le budget 
exécuté 
2018 - 2020 

Secteur Santé, 
Formation et 
Recherches 
médicales 

Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP) 11,05% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  12,99% 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 4,82% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 9,65% 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) 20,70% 

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 23,81% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 14,45% 

 Ensemble du secteur  13,92% 
   

Secteur 
Environnement 
et Tourisme 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED) 0,53% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 2,11% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 38,99% 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 0,37% 
 Ensemble du secteur 10,50% 
   

Secteur Service, 
Culture et Loisir 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire 
(INCI) 60,52% 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire 
(ONAC-CI) 0,57% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 53,78% 
 Ensemble du secteur 38,29% 
   

Secteur BTP et 
Transport 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) 71,76% 

Fonds de Développement du Transport 
Routier (FDTR) 2,14% 

Société de Gestion de Patrimoine Immobilier 
de l’Etat (SOGEPIE) 14,73% 

 Ensemble du secteur 29,54% 
 Source : Etude BARCO 2021 
 
En se spécifiant, l’analyse à partir de la typologie des biens et services selon leur nature, on 
note que l’ensemble des EPIC qui fournissent des biens et services publics, n’ont pu recouvrer 
que très peu des ressources propres prévues ; celles-ci ne représentent que 1,14% des ressources 
mobilisées, sur la période 20218-2020. Par contre, les EPIC offrant des biens et services privés 
ont contribué, en moyenne, à 33,8% des ressources mobilisées sur la période 2018-2020 (Cf 
Tableau n°3.10) 
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Tableau 3. 10 : Part des ressources propres dans les ressources mobilisées selon la nature des biens et 
services fournis 

NATURE  EPIC 

% des 
ressources 

propres dans les 
ressources 

mobilisées 2018-
2020 

Biens et services 
publics (3) 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED) 0,51% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 2,61% 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 0,31% 
Moyenne  1,14% 

   

Biens et services 
privés (7) 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) 42,27% 

Fonds de Développement du Transport Routier 
(FDTR) 1,98% 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 58,23% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 44,85% 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-
CI) 0,72% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 59,97% 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 28,49% 

Moyenne  33,79% 
    

Biens et services 
mixtes (7) 

 Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP) 12,49% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré (CHU 
d'Angré) 14,98% 

 Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 5,18% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 10,58% 
 CNRAO 24,36% 
 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 27,95% 
 Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 17,46% 
Moyenne  16,14% 

 Source : Etude BARCO 2021 
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3. Part des ressources propres dans le budget d’investissement 

 
Outre la proportion des ressources propres dans les ressources mobilisées, la part des ressources 
générées par les EPIC dans leurs budgets d’investissement mérite qu’on y prête attention. En 
effet, elle permet de mesurer la contribution des ressources propres au maintien et/ou au 
renouvellement des équipements des EPIC.  
 
Tableau 3. 11 : Part des ressources propres dans le budget d’investissement (Par tranche de 5%) 

 EPIC 
% des ressources propres dans le budget 

d’investissement 
Moyenne 

2018 - 2020 
 2018 2019 2020  

[ 0 - 5 ] 

Office Ivoirien des Parcs et 
Réserves (OIPR) 

0,26% 0,32% 0,52% 0,37% 

Agence Nationale de Gestion des 
Déchets (ANAGED) 

x 0,33% 0,74% 0,53% 

Office National du Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-CI) 

0,24% 1,19% 0,28% 0,57% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 3,17% 2,71% 0,45% 2,11% 
Fonds de Développement du 
Transport Routier (FDTR) 

4,28% 0,45% 1,67% 2,14% 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Bouaké 

4,23% 4,51% 5,71% 4,82% 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody 

8,83% 9,86% 10,24% 9,65% 

[ 5 - 10 ] Agence pour la Formation 
Professionnelle (AGEFOP) 

12,68% 10,22% 10,25% 11,05% 

[ 10 - 15 ] 

Centre Hospitalier Universitaire 
d’Angré  

8,73% 8,65% 21,58% 12,99% 

Institut Pasteur de Côte Ivoire 
(IPCI) 

13,71% 14,47% 15,18% 14,45% 

[ 20 - 25 ] 

Centre National d’Oncologie 
Médicale et de Radiothérapie 
Alassane Ouattara (CNRAO) 

x 17,07% 24,33% 20,70% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan 
(ICA) 

24,14% 25,77% 21,51% 23,81% 

[ 25 - 30 ] Société de Gestion de Patrimoine 
Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) 

33,90% 20,89% x 27,40% 

[ 35 – 40 ] 
Laboratoire National d’Essais de 
Qualité, de Métrologie et d’Analyse 
(LANEMA) 

38,08% 42,31% 36,57% 38,99% 

[ 50 - 55 ] Palais de la Culture d’Abidjan 
(PCA) 

58,05% 61,01% 42,26% 53,78% 

[ 60 - 65 ] Imprimerie Nationale de Côte-
d’Ivoire (INCI) 

53,00% 68,24% 60,33% 60,52% 

[ 70 - 75 ] 
Agence de Gestion et de 
Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) 

0,00% 165,57% 49,71% 71,76% 

Source : Etude BARCO 2021 
 
Comme l’indique le tableau n° 3.11., ci-dessus, six (6) EPIC, soit 35,3% du total de 
l’échantillon, ont affecté moins de 5% de leurs ressources propres à leurs budgets 
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d’investissement ; parmi ceux-ci, trois (3) EPIC ont alloué moins de 1% de leurs ressources 
propres au budget d’investissement : OIPR (0,37%), ANAGED (0,53%), ONAC-CI (0,57%).  
 
Par contre le tableau n° 3.11., révèle également, que trois (3) EPIC le Palais de la Culture (PCA), 
l’Imprimerie Nationale de Côte d’Ivoire (INCI) et l’Agence de Gestion et de Développement 
des Infrastructures Industrielles (AGEDI), ont affecté plus de 53% de leurs propres à leurs 
budgets d’investissements.  

 
En examinant la contribution des ressources propres des EPIC à leurs budgets d’investissement, 
à partir de la classification sectorielle (Cf. tableau n° 3.12., ci-dessous), on note que le secteur 
« Environnement et Tourisme » a le moins alloué ses ressources propres à son budget 
d’investissement : 10,50% sur la période 2018-2020.  
 
Par contre, la part des ressources propres des EPIC dans leurs budgets d’investissement du 
secteur « Services, Culture et Loisirs », est la plus importante, 38,29% au cours de la période 
2018-2020. Ce secteur devance ainsi celui des « BTP et Transport » de 5 points.  
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Tableau 3. 12. : Part des ressources propres dans le budget d’investissement selon le secteur d’activité 

SECTEUR 
D'ACTIVITE EPIC 

% des ressources propres dans le budget 
d’investissement Moyenne 

2018 - 2020 2018 2019 2020 
Secteur Santé, 
Formation et 
Recherches 
médicales 

 
 

Moyenne Secteur 
13,92% 

 

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) 12,68% 10,22% 10,25% 11,05% 
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  8,73% 8,65% 21,58% 12,99% 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 4,23% 4,51% 5,71% 4,82% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 8,83% 9,86% 10,24% 9,65% 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) x 17,07% 24,33% 20,70% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 24,14% 25,77% 21,51% 23,81% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 13,71% 14,47% 15,18% 14,45% 

      
Secteur 

Environnement et 
Tourisme 

 
Moyenne Secteur 

10,50% 

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) x 0,33% 0,74% 0,53% 
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 3,17% 2,71% 0,45% 2,11% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie 
et d’Analyse (LANEMA) 38,08% 42,31% 36,57% 38,99% 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 0,26% 0,32% 0,52% 0,37% 

      
Secteur Service, 
Culture et Loisir 

 
Moyenne Secteur 

38,29% 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 53,00% 68,24% 60,33% 60,52% 
Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) 0,24% 1,19% 0,28% 0,57% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 58,05% 61,01% 42,26% 53,78% 

      
Secteur BTP et 

Transport 
 

Moyenne Secteur 
33,77% 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) 0,00% 165,57% 49,71% 71,76% 

Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) 4,28% 0,45% 1,67% 2,14% 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 33,90% 20,89% x 27,40% 

 Source : Etude BARCO 2021 
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Tableau 3. 13 : Part des ressources propres dans le budget d’investissement selon la classification des biens et services fournis 

NATURE DU BIEN 
ET SERVICE EPIC 2018 2019 2020 Moyenne 

2018 - 2020 

Biens et services 
publics (3) 

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) x 0,33% 0,74% 0,53% 
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 3,17% 2,71% 0,45% 2,11% 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 0,26% 0,32% 0,52% 0,37% 

Moyenne 1,00%         
            

Biens et services privés 
(7) 

Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) 0,00% 165,57% 49,71% 71,76% 

Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) 4,28% 0,45% 1,67% 2,14% 
Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 53,00% 68,24% 60,33% 60,52% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et 
d’Analyse (LANEMA) 38,08% 42,31% 36,57% 38,99% 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) 0,24% 1,19% 0,28% 0,57% 
Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 58,05% 61,01% 42,26% 53,78% 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 33,90% 20,89% x 27,40% 

Moyenne 36,45%         
            

Biens et services 
mixtes (7) 

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) 12,68% 10,22% 10,25% 11,05% 
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré (CHU d'Angré)  8,73% 8,65% 21,58% 12,99% 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 4,23% 4,51% 5,71% 4,82% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 8,83% 9,86% 10,24% 9,65% 
CNRAO x 17,07% 24,33% 20,70% 
Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 24,14% 25,77% 21,51% 23,81% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 13,71% 14,47% 15,18% 14,45% 

Moyenne 13,92%         
 Source : Etude BARCO 2021 
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L’analyse de la contribution des ressources propres des EPIC en fonction de la nature des biens 
et services (Cf. tableau n°3.13), révèle que les EPIC qui mettent à la disposition des usagers des 
biens et services publics, ont seulement affecté 1% de leurs ressources propres à leurs budgets 
d’investissement. A l’opposé, 36,46% des ressources propres des EPIC produisant des biens et 
services privés ont été alloué à leurs budget d’investissement. 
  

C- Evolution des subventions des EPIC  

 
Les subventions de l’Etat sont des allocations budgétaires de l’Etat aux EPIC pour leur 
permettre de faire face à certaines charges d'exploitation, de compenser l'insuffisance de 
certains produits d'exploitation ou encore de compenser la perte globale subie sur un produit ou 
service non rentable. Elles constituent la composante essentielle des ressources mobilisées et 
des budgets exécutés des EPIC. 
 
Les données de l’annexe n°7 qui permettent de suivre l’évolution des subventions accordées 
par l’Etat aux EPIC sur la période 2018-2020, ont permis de mettre en évidence la part des 
subventions dans les ressources mobilisées et la proportion des subventions dans le budget 
exécuté. 
 

1. Part des subventions dans les ressources mobilisées 

 
Collectées parfois par voie fiscale, elles précèdent les ressources propres dans la mesure où 
elles impulsent la production des biens et services non marchands des EPIC. Constituées par 
les subventions d’exploitation hors projet et les recettes fiscales affectées, elles représentent 
l’essentiel des ressources mobilisées par les EPIC. 
 
En effet, comme l’indique le tableau n° 3.14, ci-dessous, les subventions accordées aux EPIC, 
représentent plus de 60% des ressources mobilisées par la Société de Gestion de Patrimoine 
Immobilier de l’Etat (SOGEPIE), l’Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA), le CNRAO, 
l’Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI), l’ANAGED et le Centre Hospitalier Universitaire 
d'Angré. En revanche, pour deux (2) EPIC, elles représentent moins de 30% des ressources 
mobilisées. 
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Tableau 3. 14 : Part des subventions dans les ressources mobilisées (Par tranche de 30 %) 

 

EPIC 2018 2019 2020 

Moyenne  

2018 - 

2020 

[0 - 30 ]  

Total EPIC 

= 2 

Agence de Gestion et de Développement 
des Infrastructures Industrielles (AGEDI) 31,95% 7,52% 11,42% 16,96% 

  

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire 
(INCI) 24,15% 23,57% 23,49% 23,74% 

[ 30 - 60 ] 

 Total 

EPIC = 3 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 24,69% 25,48% 57,09% 35,75% 
Fonds de Développement du Transport 
Routier (FDTR) 84,72% 34,18% 36,34% 51,75% 

Laboratoire National d’Essais de Qualité, 
de Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 54,43% 50,22% 60,80% 55,15% 

[ 60 - 90 ] 

 Total 

EPIC = 8 

Société de Gestion de Patrimoine 
Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) 58,65% 62,13% x 60,39% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 69,42% 66,27% 73,98% 69,89% 
Centre National d’Oncologie Médicale et 
de Radiothérapie Alassane Ouattara 
(CNRAO) 

  77,81% 70,77% 74,29% 

Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 81,32% 77,97% 79,50% 79,60% 
Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED)   65,64% 99,27% 82,46% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  90,18% 89,30% 74,50% 84,66% 
Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP) 83,48% 87,87% 85,62% 85,66% 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody 91,12% 88,09% 88,90% 89,37% 

[90 +   

Total EPIC 

= 4 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Bouaké 87,28% 88,83% 94,04% 90,05% 

Office National du Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-CI) 94,08% 93,19% 94,79% 94,02% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 95,65% 96,99% 99,53% 97,39% 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves 
(OIPR) 99,75% 98,30% 99,51% 99,19% 

 Source : Etude BARCO 2021 
 

L’analyse sectorielle révèle que les subventions représentent 83,55% des ressources mobilisées 
par les EPIC du secteur « Environnement et Tourisme » et 81,93% pour le secteur « Formation, 
Santé et Recherches médicales ». Par contre, dans le secteur « BTP et Transport », cette 
proportion est de 43,03% (Cf. tableau n° 3.15, ci-dessous) 
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Tableau 3. 15 : Part des subventions de l’Etat dans les ressources mobilisées selon le secteur d’activité 

SECTEUR 

D'ACTIVITE 
EPIC 

% des subventions 

de l'Etat dans les 

ressources 

mobilisées de 

l'EPIC 

Secteur Santé, 

Formation et 

Recherches 

médicales 

Agence pour la Formation Professionnelle 

(AGEFOP) 
85,66% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  84,66% 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 90,05% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 89,37% 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 

Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) 
74,29% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 69,89% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 79,60% 

 Ensemble du secteur 81,93% 

   

Secteur 

Environnement et 

Tourisme 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 

(ANAGED) 
82,46% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 97,39% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 

Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 
55,15% 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 99,19% 
 Ensemble du secteur 83,55% 

   

Secteur Service, 

Culture et Loisir 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 23,74% 
Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-

CI) 
94,02% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 35,75% 
 Ensemble du secteur 51,17% 

   

Secteur BTP et 

Transport 

Agence de Gestion et de Développement des 

Infrastructures Industrielles (AGEDI) 
16,96% 

Fonds de Développement du Transport Routier 

(FDTR) 
51,75% 

Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de 

l’Etat (SOGEPIE) 
60,39% 

 Ensemble du secteur 43,03% 
 Source : Etude BARCO 2021 
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Tableau 3. 16 : Part des subventions de l’Etat dans les ressources mobilisées selon la classification des 
biens et services fournis 

NATURE DU 

BIEN ET 

SERVICE 

EPIC 

% des subventions 

de l'Etat dans les 

ressources mobilisées 

de l'EPIC 

Biens et services 
publics (3) 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 

(ANAGED) 
82,46% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 97,39% 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 99,19% 
Ensemble du secteur 93,01% 

   

Biens et services 
privés (7) 

Agence de Gestion et de Développement des 

Infrastructures Industrielles (AGEDI) 
16,96% 

Fonds de Développement du Transport Routier 

(FDTR) 
51,75% 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 23,74% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 

Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 
55,15% 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire 

(ONAC-CI) 
94,02% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 35,75% 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de 

l’Etat (SOGEPIE) 
60,39% 

Ensemble du secteur 48,25% 

   

Biens et services 
mixtes (7) 

Agence pour la Formation Professionnelle 

(AGEFOP) 
85,66% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  84,66% 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 90,05% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 89,37% 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 

Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) 
74,29% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 69,89% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 79,60% 
Ensemble du secteur 81,93% 

 Source : Etude BARCO 2021 
 
En examinant la proportion des subventions dans les ressources mobilisées par les EPIC à partir 
de la typologie fondée sur la nature des biens et services fournis (Cf. tableau n°3.16. ci-dessus), 
on note que les EPIC qui mettent à la disposition des usagers des biens et services publics 
dépendent fortement des subventions dans la mesure où la part de celles-ci dans les ressources 
mobilisées est de 93%. 
 
Par contre, la part des subventions dans les ressources mobilisées par les EPIC, est plus faible 
dans les établissements offrant des biens et services privés : 48,25% sur la période 2018-2020.   
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2. Part des subventions dans le budget exécuté 

 
L’examen de la part des subventions dans les budgets indique par ailleurs, que 58,9% des EPIC 
ont pu fonctionner essentiellement, grâce aux subventions reçues de la part de l’Etat ; celles-ci 
représentent plus de 62% des budgets exécutés par les EPIC suivants : i) CNRAO (62,39%) ; 
ii) Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) (66,00%) ; iii) Office National du Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-CI) (67,13%) ; iv) Centre Hospitalier Universitaire d'Angré (72,73%) ; v) 
Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) (75,68%) ; vi) Centre Hospitalier 
Universitaire de Cocody (82,25%) ; vii) Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké (83,66%) 
; viii) Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) (84,31%) ; ix) ANAGED (87,76%) et x) Office Ivoirien 
des Parcs et Réserves (OIPR) (100%). 
En revanche, pour l’Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures Industrielles 
(AGEDI) et l’Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI), les subventions obtenues de la 
part de l’Etat représentent moins de 30% du budget exécuté (Cf. tableau n° 3.15., ci-dessous). 
 
Tableau 3. 17 : Part des subventions dans le budget exécuté (Par tranche de 30 %) 

TRANCHE  EPIC 2018 2019 2020 Moyenne 

[0 – 30]  

Agence de Gestion et de Développement 
des Infrastructures Industrielles (AGEDI) 30,43% 15,47% 12,25% 19,38% 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire 
(INCI) 24,61% 25,90% 23,39% 24,63% 

[30 – 60] 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 20,90% 22,73% 56,22% 33,28% 

Société de Gestion de Patrimoine 
Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) 22,81% 48,41%   35,61% 

Laboratoire National d’Essais de Qualité, 
de Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 45,48% 42,67% 56,73% 48,29% 

Fonds de Développement du Transport 
Routier (FDTR) 103,48% 27,14% 32,76% 54,46% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 58,76% 54,03% 67,10% 59,96% 

[60 – 90] 

Centre National d’Oncologie Médicale et 
de Radiothérapie Alassane Ouattara 
(CNRAO) 

  59,86% 64,91% 62,39% 

Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 65,63% 61,08% 71,28% 66,00% 

Office National du Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-CI) 62,85% 82,96% 55,58% 67,13% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  80,15% 72,17% 65,87% 72,73% 

Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP) 75,55% 74,06% 77,42% 75,68% 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody 90,55% 72,92% 83,27% 82,25% 

Centre Hospitalier Universitaire de 
Bouaké 74,73% 86,13% 90,11% 83,66% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 69,83% 87,18% 95,92% 84,31% 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED)   75,22% 100,29% 87,76% 

[90 + Office Ivoirien des Parcs et Réserves 
(OIPR) 100,00% 94,43% 116,78% 103,74% 

 Source : Etude BARCO 2021 
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En affinant l’analyse par secteur d’activité (Cf. tableau n° 3.18., ci-dessous), on note que les 
subventions représentent 80,11% des budgets exécutés par les EPIC du secteur « Santé, 
Formation et Recherches médicales ». Par contre, les budgets exécutés par les EPIC du 
secteur « BTP et Transport » sont constitués à 36,48% de subventions. 
 
Tableau 3. 18 : Part des subventions de l’Etat dans le budget exécuté selon le secteur d’activité 

SECTEUR 

D'ACTIVITE 
EPIC 

% des subventions de 

l'Etat dans le budget 

exécuté 

Secteur Santé, 

Formation et 

Recherches 

médicales 

Agence pour la Formation Professionnelle 

(AGEFOP) 
75,68% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  72,73% 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 83,66% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 82,25% 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 

Radiothérapie Alassane Ouattara 

(CNRAO) 

62,39% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 59,96% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 66,00% 

 Ensemble du secteur  71,81% 

   

Secteur 

Environnement 

et Tourisme 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 

(ANAGED) 
87,76% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 84,31% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, 

de Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 
48,29% 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves 

(OIPR) 
100,07% 

 Ensemble du secteur 80,11% 

   

Secteur Service, 

Culture et 

Loisir 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire 

(INCI) 
24,63% 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire 

(ONAC-CI) 
67,13% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 33,28% 
 Ensemble du secteur 41,68% 

   

Secteur BTP et 

Transport 

Agence de Gestion et de Développement des 

Infrastructures Industrielles (AGEDI) 
19,38% 

Fonds de Développement du Transport 

Routier (FDTR) 
54,46% 

Société de Gestion de Patrimoine 

Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) 
35,61% 

 Ensemble du secteur 36,48% 

 Source : Etude BARCO 2021 
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Tableau 3. 19 : Part des subventions de l’Etat dans le budget exécuté selon la classification des biens et 
services fournis 

NATURE DU BIEN 

ET SERVICE 
EPIC 

% des subventions 

de l'Etat dans le 

budget exécuté 

Biens et services publics 
(3) 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 

(ANAGED) 
87,76% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 84,31% 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 100,07% 
Ensemble du secteur 90,71% 

   

Biens et services privés 
(7) 

Agence de Gestion et de Développement des 

Infrastructures Industrielles (AGEDI) 
19,38% 

Fonds de Développement du Transport 

Routier (FDTR) 
54,46% 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire 

(INCI) 
24,63% 

Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 

Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 
48,29% 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire 

(ONAC-CI) 
67,13% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 33,28% 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier 

de l’Etat (SOGEPIE) 
35,61% 

Ensemble du secteur 40,40% 

   

Biens et services mixtes 
(7) 

Agence pour la Formation Professionnelle 

(AGEFOP) 
75,68% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré  72,73% 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 83,66% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 82,25% 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 

Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) 
62,39% 

 Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 59,96% 
 Source : Etude BARCO 2021 
 
En recourant à la typologie des EPIC selon la nature des biens et services fournis (Cf. tableau 
n° 3.19, ci-dessus), on observe que les EPIC fournissant des biens et services publics 
fonctionnent essentiellement à partir des subventions puisque la part de celles-ci dans leur 
budget exécuté est de 90,71%. 
 
Par contre, la contribution des subventions aux budgets des EPIC fournissant des biens et 
services privés, est relativement moindre : 40,40%. 
 
De l’analyse des budgets et ressources des EPIC sur la période 2018 - 2020, on retient que : 
 

- les EPIC qui fournissent des biens et services publics, allouent une infime partie de leur 
budget à l’investissement : 6,5% en moyenne sur la période 2018-2020 ; 
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- les ressources propres recouvrées par l’ensemble des EPIC, représentent 20% en 
moyenne des budgets exécutés par les EPIC ; 

- les EPIC qui délivrent des biens et services publics ont très peu contribué à leurs budgets 
à partir des ressources propres recouvrées, à raison de 1% ; par contre, les EPIC dont 
les biens et services sont privés, ont contribué à leurs budgets à environ 35% à partir 
des ressources propres recouvrées ;  

- globalement, les ressources propres recouvrées par les EPIC, sur la période 2018-2020, 
n’excèdent pas 23% des ressources mobilisées par ceux-ci ; 

- les EPIC qui fournissent des biens et services publics, n’ont pu recouvrer que très peu 
des ressources propres prévues, soit 1,14% des ressources mobilisées ;  par contre les 
EPIC qui offrent des biens et services, ont contribué à 33% des ressources mobilisées, 
sur la période 2018-2020 ; 

- les EPIC qui mettent à la disposition des usagers des biens et services publics, ont 
seulement affecté 1% de leurs ressources propres à leurs budgets d’investissement ; à 
l’opposé, 36,46% des ressources propres des EPIC produisant des biens et services 
privés, ont été alloué à leur budget d’investissement ; 

- les EPIC qui mettent à la disposition des usagers des biens et services publics, dépendent 
fortement des subventions dans la mesure où la part de celles-ci dans les ressources 
mobilisées, est de 93% ;  

- 58,9% des EPIC ont pu fonctionner essentiellement grâce aux subventions reçues de 
l’Etat ; celles-ci représentent plus de 62% des budgets exécutés ; 

- Enfin, les EPIC fournissant des biens et services publics fonctionnent essentiellement à 
partir des subventions puisque la part de celles-ci dans leur budget exécuté est de 
90,7% ; en revanche, la contribution des subventions aux budgets des EPIC fournissant 
des biens et services privés, est relativement moindre : 40,40%. 
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IV- ANALYSE DES FACTEURS LIMITATIFS DES RESSOURCES PROPRES 

 
L‘exploitation des résultats de la recherche documentaire ainsi que ceux de l’entretien avec les 
principaux acteurs du dispositif budgétaire et des clients des EPIC a permis de noter de 
nombreux risques de corruption et/ou d’infractions assimilées qui limitent les ressources 
propres des EPIC.  
 
 

A- Facteurs explicatifs de corruption et d’infractions assimilées 

 
Un ensemble de facteurs a rendu possible ce détournement des ressources propres des EPIC ; il 
s’agit notamment : i) l’absence de contrat d’objectifs et performance ; ii) du dysfonctionnement 
des organes de gouvernance des EPIC ; iii) des limites du dispositif budgétaire (non-
enregistrement des titres de recettes, non-sécurisation des ressources propres) ; iv) de l’absence 
d’une politique adéquate de tarification et de gratuité des services ; v) de l’opacité dans le 
recrutement du personnel et de l’absence d’une politique d’intéressement du personnel. 
 

1. Absence de contrats d’objectifs et de performance et dysfonctionnement des 

organes de gouvernance 

 
L’absence de contrats d’objectifs et de performance (COP) et le dysfonctionnement des organes 
de gouvernance des EPIC, en favorisant des actes de corruption et/ou d’infractions assimilées, 
affaiblissent leur autonomie financière dans la mesure où ils constituent un facteur limitatif à la 
réalisation de ressources propres des EPIC. 
 

a/ Contrats d’Objectif et de Performance (COP) 

 
Les Etablissements Publics Nationaux occupent une place centrale dans la mise en œuvre des 
politiques publiques. En contrepartie, il est légitime que l’État, par l’intermédiaire des tutelles 
ministérielles, fixe et assure le suivi des orientations stratégiques de ces établissements en 
veillant à ce que leurs actions s’inscrivent dans la mise en œuvre des politiques publiques 
auxquelles ils participent. 

 
Inscrits dans le temps, ces contrats permettent de clarifier la contribution de l’EPIC aux 
objectifs d’une politique publique et d’assurer le suivi des résultats atteints. 

 
C’est ainsi qu’un Contrat d’objectifs et de performance (COP) signé entre l’État et l’EPIC, qui 
fixe les missions prioritaires de l’établissement, contient des indicateurs d’activité et de 
performance adaptés aux priorités retenues. 

 
Ce contrat peut faire l’objet d’une clause de revoyure annuelle, afin d’intégrer, en fonction des 
moyens dont dispose l’établissement, de nouvelles priorités sous réserve d’en abandonner 
d’autres et/ou d’en assurer leur financement ou lorsqu’il est nécessaire de prendre en compte 
les évolutions législatives et réglementaires. 
 
Lors de l’étude, on note que seul l’ordonnateur du CHU d’Angré a un contrat d’objectif et de 
performance avec sa tutelle administrative. 
L’absence de contrat d’objectif et performance n’a pas permis de baliser les activités des 
ordonnateurs des EPIC. 
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b/ Organes de gouvernance 

 
 
Pour la bonne marche des EPN, les textes relatifs à leur création, leur organisation et leur 
fonctionnement et la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 prévoient un ensemble d’organes dont le 
Conseil de gestion (COGES) et le Comité de trésorerie.   
 
Le dysfonctionnement de ces deux organes a parfois favorisé des dérives au niveau de la gestion 
budgétaire dont les conséquences ont été apparentes sur les ressources propres des EPIC.   
 
 

• Conseil de gestion (COGES) 

  
Le Conseil de Gestion est l’organe collégial, constitué des représentants des ministres de tutelle 
et d’autres membres, qui supervise et contrôle la gestion de l’EPN. A ce titre, il suit de façon 
permanente, la bonne exécution des missions confiées à l’Etablissement public National. Il 
contrôle la préparation et l’exécution du budget, examine le rapport de gestion de l’ordonnateur, 
le rapport du Contrôleur budgétaire et le compte financier produit par l’Agent Comptable en fin 
d’exercice. Il se réunit aussi souvent que l’exige l’intérêt de l’Etablissement et au moins une 
fois par trimestre (Cf. article 11 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020).  
 
Chargé de booster la gestion de l’EPIC, cet organe ne joue pas pleinement son rôle pour 
plusieurs raisons. Il s’agit notamment de la non-tenue des réunions du COGES ; c’est par 
exemple le cas du Centre National d’Oncologie Médical et Radiothérapie (CNRAO) dont le 
COGES n’est pas encore constitué. On note également la tenue non régulière des réunions. Par 
exemple, sur la période 2018-2020, six (6) EPIC ont tenu tout au plus cinq (5) réunions au lieu 
de douze (12) prévues par l’article 11 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 ; il s’agit 
notamment : i) de l’Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) et du Centre Hospitalier 
Universitaire d’Angré (CHU d'Angré) (3 réunions) ; ii) du Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody (4 réunions) ; iii) du Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR), de 
l’Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) et du Centre Hospitalier Universitaire 
de Bouaké (5 réunions). 
 
Toutefois, on note que deux (2) EPIC à savoir, l’Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) et 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et d’Analyse (LANEMA) ont tenu la 
totalité de leurs réunions de COGES. 
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Tableau 4. 1 : Fréquence des réunions des Comités de Trésorerie (CT) et des Conseils de Gestion (COGES) 

EPIC  

CT  COGES 

2018 2019 2020 Total 2018 
- 2020 (36) % 2018 2019 2020 

Total 2018 – 
2020 
 (12) 

% 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) 4 4 0 8 22% 3 4 2 9 75% 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED)  x 3 2 5 14%  x 4 4 8 67% 

Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP) 1 2 6 9 25% 1 1 3 5 42% 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré (CHU 
d'Angré) 5 5 7 17 47% 0 0 3 3 25% 

Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 10 6 6 22 61% 2 2 1 5 42% 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody   4 3 7 19%   2 2 4 33% 
CNRAO   5 5 10 28%   0 0 0 0% 
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 5 5 9 19 53% 4 1 2 7 58% 
Fonds de Développement du Transport Routier 
(FDTR) 4 3 1 8 22% 2 2 1 5 42% 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI)     4 4 11%     3 3 25% 
Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 12 12 12 36 100% 4 4 4 12 100% 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI)     12 12 33% 3 2 1 6 50% 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 8 7 8 23 64% 4 4 4 12 100% 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 1 1   2 6% 2 4 4 10 83% 
Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire 
(ONAC-CI) 2 3 2 7 19% 4 3 2 9 75% 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 10 10 7 27 75% 0 4 2 6 50% 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de 
l’Etat (SOGEPIE)  x x   x x x 3 3 3 9 75% 

 Source : Etude BARCO 2021 
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• Comité de trésorerie (CT) 
 
Le Comité de trésorerie est l’un des organes de la gouvernance des EPIC qui peut avoir un 
impact sur leurs ressources propres. En effet, selon l’arrêté n° 274/MEF/DGCTP/DEMO du 07 
septembre 2018, le Comité de trésorerie qui comprend l’ordonnateur, l’agent comptable et le 
contrôleur budgétaire, devra se réunir chaque mois pour faire le point des problèmes de 
trésorerie et de paiement des dépenses. Cette instance d’arbitrage pour apurer les arriérés de 
paiement des fournisseurs des EPIC, est un organe de régulation des dépenses nécessaires au 
bon fonctionnement des EPIC.  
 
Ce dispositif règlementaire, quoique reconnu comme pertinent par les principaux acteurs de la 
gestion budgétaire des EPIC, connaît des dysfonctionnements. Ceux-ci s’expliquent entre 
autres, par l’irrégularité des séances de travail du Comité de Trésorerie. Le tableau n° 4.1, ci-
dessus, indique par exemple, que 47% des EPIC ont tenu, tout au plus huit (8) Comités de 
Trésorerie au lieu de trente-six (36), sur la période 2018-2020.  
 
Au cours de cette période, cinq (5) EPIC ont organisé au moins la moitié sinon la totalité, des 
séances de travail du Comité de Trésorerie ; il s’agit :  i) de Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) (19 
CT) ; ii) du Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké (22 CT) ; iii) du Laboratoire National 
d’Essais de Qualité, de Métrologie et d’Analyse (LANEMA) (23 CT) ; iv) du Palais de la 
Culture d’Abidjan (PCA) (27) ; et v) de l’Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) (36). 
 

2. Insuffisances du dispositif budgétaire 

 
Le dispositif budgétaire des EPIC comprend un ensemble d’éléments ayant trait à la gestion 
budgétaire ; il s’agit notamment des acteurs, des organes, des outils, des procédures d’allocation 
des ressources et d’exécution des dépenses. La configuration et le fonctionnement actuels de ce 
dispositif qui a engendré des actes de corruption et d’infractions assimilées, ne permet pas 
d’optimiser les ressources propres des EPIC. 
 

a/ Acteurs de la gestion budgétaire 
 

Selon la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 relative aux EPN, les principaux acteurs de la 
gestion budgétaire des EPIC sont le représentant du COGES, l’ordonnateur, l’Agent 
comptable et le Contrôleur budgétaire. Le Conseil de gestion contrôle la préparation et 
l’exécution du budget, examine le rapport de gestion de l’ordonnateur, le rapport du 
Contrôleur budgétaire et le compte financier produit par l’Agent Comptable (article 11). Pour 
la plupart des EPIC, cette mission du COGES est mise à mal par la non tenue et/ou 
l’irrégularité de ses réunions. C’est particulièrement le cas de l’IPCI, le FDTR et le CNRAO. 
 
En ce qui concerne le Directeur, en sa qualité d’ordonnateur, il est responsable du budget 
opérationnel de programme de l’EPIC (article 13). Quant à l’Agent Comptable, ayant la qualité 
de comptable public, il a la responsabilité personnelle et pécuniaire des opérations financières 
de l’EPIC (article 16). 
 
Quant au Contrôleur budgétaire qui est un maillon essentiel de la gestion budgétaire de l’EPIC, 
l’article 18 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 dispose qu’il contrôle l’exécution du budget 
en recette et en dépense ; il a en outre, une mission d’assistance et de conseil auprès de 
l’ordonnateur et doit obligatoirement être consulté dans la préparation du budget. On note par 
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exemple que dans certains EPIC, les Contrôleurs budgétaires n’ont pas participé à l’élaboration 
du budget ; il s’agit notamment du Centre Hospitalier Universitaire d’Angré et de l’ONAC-CI1. 
 

b/ Organe et outil de la gestion budgétaire 
 
Un organe et un outil de la gestion budgétaire ont été mis en place ; il s’agit du Comité de 
Trésorerie et du Réseau Informatique de Comptabilité Intégré (RICI-EPN). 
  
Les Comités de Trésorerie ont un rôle déterminant à jouer dans la gestion budgétaire des EPIC 
dans la mesure où ils ont pour mission de déterminer des stratégies de mobilisation des 
ressources et d’apurement de la dette. A ce titre, ils sont chargés de : i) d’identifier les sources 
potentielles de recettes ; ii) de renforcer le dispositif de recouvrement ; iii) de sensibiliser et de 
former les Ordonnateurs sur les procédures d’exécution budgétaire et de gestion de trésorerie ; 
iv) d’examiner la situation de trésorerie du Poste Comptable ; v) de déterminer les priorités dans 
le règlement des dépenses2.  
 
On note toutefois que ce dispositif de la gestion budgétaire est mis à mal par la non tenu et/ou 
l’irrégularité des réunions. C’est particulièrement le cas du Centre Hospitalier Universitaire de 
Cocody, de l’ONAC-CI et du FDTR. 
 
Par ailleurs, le Réseau Informatique de Comptabilité Intégré (RICI) a été mis en place en vue 
de réaliser une gestion efficiente du budget des EPN. Il permet d’intégrer l’ensemble des 
fonctionnalités de gestion budgétaire et comptable.  
 
Dans le rapport de la gestion budgétaire de 2018 de la Direction du Contrôle Budgétaire, il est 
noté que le Réseau Informatique de Comptabilité Intégré (RICI-EPN) a enregistré des 
dysfonctionnements qui ont perturbé l’exécution du budget des EPN.  Les dysfonctionnements 
du RICI-EPN, soulignés par de nombreux Responsables des EPIC, notamment ceux de 
l’AGEFOP, l’AGEDI, l’ANAGED, du CHU d’Angré, du CHU de Cocody et l’ICA, se 
traduisent par l’impossibilité de différer les actes de dépenses (engagement et ordres de 
paiement), le non-affichage du motif de rejet sur la fiche de rejet et les anomalies sur les données 
(le pourcentage des engagements) de certains chapitres budgétaires après leur modification. 
Selon les entretiens avec les différents ordonnateurs, ce dysfonctionnement perdure.   
 

c/ Procédures d’allocation des ressources et d’exécution des dépenses 
 
On note plusieurs écueils au niveau des procédures d’allocation des ressources et d’exécution 
des dépenses. 
 
L’examen de l’allocation des ressources budgétaires aux EPIC souligne deux problèmes 
majeurs, à savoir : les modifications régulières des dotations budgétaires et l’insuffisance et/ou 
la non-dotation de certains postes budgétaires. 
 
Les modifications régulières des ressources allouées aux EPIC qui se traduisent par un écart 
entre le budget initial et le budget exécuté, affectent les résultats de EPIC dans la mesure où 
certains postes budgétaires n’ont pu être pourvus en ressources.  

!
!  Cf. Synthèse des rapports des missions de supervision et d’assistance aux Contrôleurs Budgétaires et aux 
Ordonnateurs des EPN, Décembre 2019, p.8 ; 
"  Cf. article 2 de l’Arrêté n° 274/MEF/DGTCP/DEMO du 07 septembre 2018, p. 2. 
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Par ailleurs, la pratique de la régulation budgétaire de 30% sur les subventions d’exploitation 
des EPIC, depuis 2015, affecte les ressources propres des EPIC dans la mesure où ils n’ont pas 
pu assurer l’entretien et/ou le renouvellement de leurs équipements et de leur patrimoine.  
 
A titre d’illustration, on peut citer le cas du CHU de Cocody dont l’insuffisance et la non 
dotation des chapitres budgétaires n’ont pas permis de réhabiliter certains bâtiments en état de 
dégradation avancée (salles de soins et bureaux médico-techniques), d’entretenir des 
installations non fonctionnelles ou de remplacer des équipements devenus obsolètes 
(ascenseurs, matériels médicaux) pour assurer un bon fonctionnement de ses services, afin de 
répondre aux attentes des patients3. 
  
On peut également évoquer le cas du CHU de Bouaké où des appareils biomédicaux en panne 
(scanner, radio, échographie) n’ont pu être réparés; c’est aussi le cas de la SOGEPIE qui n’a 
pas pu poursuivre les travaux de réparation et de réhabilitation des bâtiments administratifs, au 
cours de la même année. 
 
Outre l’insuffisance des ressources mobilisées, la plupart des Ordonnateurs ont souligné la mise 
en place tardive des subventions d’exploitation. Par exemple, les subventions destinées à la 
réhabilitation et à l’équipement du CHU de Cocody de 2020, ont été mises en place en décembre 
20204. 
 

d/ Insuffisance du dispositif de recouvrement des ressources propres 
 
L’insuffisance constatée au niveau du recouvrement des ressources propres des EPIC résulte en 
partie du non-enregistrement des titres de recettes, de la non-sécurisation des ressources propres 
et de la défectuosité et/ou de l’insuffisance des équipements. 
 
Les ressources propres issues des activités marchandes des EPIC doivent être sécurisées et 
enregistrées. C’est dans cette optique que le CHU d’Angré a mis en place un système pour 
sécuriser ses recettes (Cf. encadré n° 2, ci-dessous). 
 
 
 
 
  
  

!
# Cf. Rapport de contrôle budgétaire et de gestion 2020, p. 34 ; 
$ Cf. Rapport de contrôle budgétaire et de gestion 2020, p. 34 ; 

Encadré n° 2 : Système de sécurisation des recettes du CHU d’Angré 

Le Centre Hospitalier Universitaire d’Angré est doté d’un système de sécurisation des recettes 
suffisamment performant pour dissuader les velléités de détournement de recettes de cet 
établissement sanitaire de référence. 
 
L’équipe dirigeante du CHU a pris le soin d’informatiser le système d’enregistrement et 
d’encaissement des recettes de l’établissement avant que son ouverture ne soit effective. 
 
La sécurisation est basée sur deux axes : la gestion des bâtiments et l’automatisation des 
enregistrements et des encaissements des recettes. 
!
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1. Gestion des bâtiments 
 
Dans la stratégie de sécurisation des recettes, le facteur ‘’gestion des bâtiments’’ revêt un caractère important. 
Par l’expression ‘’gestion des bâtiments’’, nous entendons ‘’vidéosurveillance des bâtiments’’. 
En effet, l’établissement dispose d’un système de vidéosurveillance qui permet au Directeur Général de suivre 
sur un grand écran, à partir de son bureau, tous les mouvements de personnes du CHU. Ce système fonctionne 
avec cent-soixante (160) caméras de surveillance. 
 
La vidéosurveillance a deux fonctions : la sécurité du personnel et la sécurisation des recettes. 
De nombreuses images s’affichent en temps réel sur l’écran. Parmi ces images figurent celles des différents 
services et celles des guichets de toutes les caisses. Ce faisant, le Directeur Général suit les mouvements de 
patients ou parents de patients qui viennent à la caisse pour s’acquitter des frais d’actes. 
Le Directeur Général suit aussi les mouvements de patients qui vont dans les différents services pour être 
reçus par le personnel médical. 
 

2. Automatisation des enregistrements des recettes 
 
Le CHU Angré dispose d’un logiciel de gestion des recettes, dans un système où les ordinateurs sont en 
réseau. 
 
Le logiciel de gestion des recettes est un logiciel intégré conçu et développé par une entreprise ivoirienne, 
avec prise en compte des besoins spécifiques exprimés par l’établissement.  
Les modules de ce logiciel sont les applications suivantes : 
 

§ G-Caisse : gestion des caisses 
§ G-Hospi : gestion des hospitalisations 
§ G-Labo : gestion du laboratoire d’analyses médicales 
§ G-Imagerie : gestion des radiographies, des échographies et des scanners 
§ G-Pharma : gestion de la pharmacie. 

 
Avec pour objectif la sécurisation des recettes, les quatre premiers tracent les analyses et actes médicaux 
(consultations et soins) alors que le cinquième verrouille la fourniture des médicaments aux patients. 
 
Lorsque le patient arrive au CHU, il est enregistré au Bureau des Entrées. Il lui est attribué un code qui permet 
de tracer toutes les prestations dont il bénéficiera, y compris les fournitures de médicaments. 
Les factures des actes sont établies à partir du Code. 
 
Pour les analyses médicales, il est attribué au malade un code-barre à partir du code du Bureau des entrées. 
Aucun patient ne peut bénéficier d’une quelconque prestation s’il ne dispose pas d’un code. Le patient peut 
être identifié par son code, son nom ou son numéro de mobile. 
Néanmoins, au Service des urgences, l’enregistrement du malade n’est pas un préalable à sa prise en charge. 
Les soins sont administrés à tout malade qui y arrive. Mais, obligation est faite de l’enregistrer au Bureau des 
Entrées dans la même journée afin de lui attribuer un code.  
 
Faute de code, la poursuite des soins pourrait rencontrer des obstacles. 
Les actes étant tracés, le compte de tout patient qui paie des services ou des médicaments ailleurs qu’aux 
guichets des caisses dédiées, restera débiteur. Il se verra ainsi réclamer les paiements des factures. 
De son bureau, le Directeur Général suit en temps réel, les statistiques relatives aux différents actes. 
  
!
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!  
3.  Effet dissuasif 

 
Sur le plan psychologique, le système de sécurisation a un caractère dissuasif. Les agents, ayant 
connaissance du fonctionnement du système, savent que les probabilités de se faire prendre en cas de 
commission d’actes délictueux sont très élevées. La vidéosurveillance et le suivi en temps réel des 
statistiques des prestations sont d’une efficacité redoutable contre les intentions malveillantes des 
agents. 
Il faut signaler que dans les premiers mois qui ont suivi l’ouverture de l’établissement, le système de 
sécurisation a mis à nu les malversations d’un infirmier qui a indûment perçu pris de l’argent des soins 
d’un patient.  
 
Source : Enquête auprès de 47 patients (clients) des Etablissements sanitaires – Etude BARCO 2021 
 
!

 

Le rapport des missions de supervision des EPN de 2019 mentionne cependant que dans certains 
cas, les recettes propres encaissées sont automatiquement utilisées pour satisfaire certains 
besoins sans que des titres de recettes aient été émis pour constater la recette et l’enregistrer. 
Cette gestion de fait entraîne des déperditions qui ne contribuent pas à sécuriser les recettes 
propres des EPN5. 
 
Dans le secteur « Santé et recherches médicales », les déperditions des ressources proviennent 
de l’absence d’un système performant de traçabilité des frais d’actes médicaux et de 
médicaments. Par exemple, la mission d’inspection relative au recouvrement des actes de santé 
et des médicaments au CHU de Cocody du 27 juillet au 10 août 2020, a révélé que les recettes 
encaissées ne correspondent pas aux recettes comptabilisées. (Cf. Encadré n° 3, ci-dessous). 
  

!
% Cf. Communication en Conseil des Ministres relative aux rapports des missions de supervision et d’assistance 
aux Contrôleurs Budgétaires et Ordonnateurs des Etablissements Publics Nationaux, Gestion 2019 ; 
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Encadré n° 3 : Malversations financières au Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 
 
En 2020, suite à un recoupement des états qu’il a reçus des caisses d’une part, et des déclarations de 
l’Agent Comptable d’autre part au titre de l’année 2019, le Directeur Général du Centre Hospitalier 
Universitaire de Cocody a constaté un écart de 86.000.000 F sur les recettes des actes médicaux. 
 
Les différents entretiens avec les différents agents impliqués dans les encaissements ont permis de 
comprendre que des ponctions étaient faites sur les montants avant leurs déclarations à l’ordonnateur. 
Le montant total des malversations, y compris celles relatives à la pharmacie, est de 213.652.133 F. 
 
Le système d’enregistrement et d’encaissement des recettes de cet établissement n’est pas entièrement 
informatisé. Le CHU de Cocody ne dispose pas d’un logiciel intégré de gestion des recettes, dans un 
système où les ordinateurs sont en réseau. 
 
Ce système facilite les interventions humaines sur les différentes pièces comptables, augmentant les 
risques de manipulation de ces pièces, sources de malversations. 
 
Ces manipulations concernent aussi bien les actes médicaux que les fournitures de médicaments. Les 
dossiers informatisés des patients devraient réduire les risques de commission de malversations par les 
différents acteurs. 
 
En effet, le rapprochement des données informatiques (ASER 2000) sur la vente des produits 
pharmaceutiques d’un montant de quatre cent vingt-deux millions cinq cent sept mille trois cent 
soixante-seize (422 507 376) F CFA et les ventes déclarées d’un montant de quatre cent cinq 
millions trois cent vingt-quatre-trois mille trente-quatre (405 324 342) soit un écart de dix-sept 
millions cent quatre-vingt-trois mille trente-quatre (17 183 034) F CFA6. 
 
Le rapport de la mission indique par ailleurs, le non-respect du délai journalier de versement 
des recettes à la régie de recettes, l’existence de registre de recettes parallèle à la pharmacie 
centrale du CHU qui a occasionné une perte d’une recette d’au moins treize millions deux cents 
onze mille quatre cent quarante-trois (13 211 443) F CFA7.  
 
La perte des ressources des établissements sanitaires s’explique aussi par la défectuosité et/ou 
l’insuffisance de leurs équipements qui ne permettent pas de satisfaire leurs patients ; avec la 
complicité du personnel administratif et/ou soignant, ceux-ci sont orientés vers des 
établissements sanitaires privés8.  
 
Les entretiens avec l’ordonnateur, le contrôleur budgétaire, l’agent comptable et des clients (Cf 
Encadré n° 3) du CHU de Cocody confirment ces états de fait évoqués ci-dessus.  

  
 

3. Limites de la tarification des services et gratuité des services  

 

!
& Cf. Rapport de la mission d’inspection portant sur le recouvrement des actes de santé et des médicaments au 
CHU de Cocody du 27 juillet au 10 août 2020, p. 28 ; 
'  Cf. Rapport de la mission d’inspection portant sur le recouvrement des actes de santé et des médicaments au 
CHU de Cocody du 27 juillet au 10 août 2020, p. 33 ; 
(  Cf. Rapport spécial du Contrôleur budgétaire de l’ICA 2020, p.45 
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Le faible niveau de réalisation des ressources propres des EPIC provient également de la 
tarification des services publics fournis par les EPIC et de la gratuité de certains de leurs 
services. 
 

a/ Tarification des services 
  
De meilleures pratiques tarifaires améliorent le financement des services publics pour en 
maintenir la qualité. La tarification des biens et services publics est un mode de financement 
approprié dans la mesure où elle intègre la notion de prix et de marché permettant ainsi de 
moduler l’offre et la demande de services selon les besoins réels de la population et le prix 
qu’elle est prête à payer pour obtenir ces services (Cf Encadré n°4). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
La tarification a plusieurs vertus ; on note par exemple, que : i) des tarifs correctement définis 
amènent à une meilleure qualité de service ; ii) un des avantages majeurs de la règle de 

Encadré n° 4 : Financement par la tarification des biens publics 

 
Le financement par la tarification n’est pas la solution pour tous les biens et services publics. 
Finalement, c’est l’analyse des bénéfices générés par les biens ou les services publics et de la 
nature de ces biens et services qui permet de différencier chaque type de financement (impôt et 
taxe d’un côté et tarification de l’autre). 
 
En effet : 
 
• Les biens et services publics dits « purs » sont difficilement tarifables, car il n’est pas possible 
d’identifier précisément les bénéfices et les bénéficiaires. En fait, les bénéfices sont exclusivement 
publics (pour l’ensemble des individus). Par exemple, il est difficile d’identifier précisément qui 
sont les bénéficiaires des politiques environnementales. Par contre, ces services bénéficient à 
l’ensemble de la société. Ils doivent être financés par l’impôt ou les taxes. 
 
• Les biens et services privés offerts par l’État sont facilement tarifables lorsque le bénéficiaire et 
les bénéfices sont clairement identifiables et que le tarif améliore l’efficience. En fait, on identifie 
facilement l’individu qui utilise le bien ou le service (par exemple, la consommation d’électricité, 
l’acquisition d’un permis de chasse). Ils devraient être financés par la tarification. 
 
• Les « biens et services privés collectivement financés » ne permettent pas d’identifier précisément 
le bénéficiaire du bien ou du service. En fait, il peut y avoir un bénéfice privé et public comme 
dans le cas de l’éducation où l’individu qui entreprend des études bénéficie personnellement de ce 
service mais aussi à la société dans son ensemble. D’autres services publics peuvent être inclus 
dans cette catégorie telle que les transports en commun ou la santé par exemple. Ils doivent être 
financés par une combinaison d’impôt et de tarification. 
 
Source : La tarification des services publics : un mode de financement à privilégier au Québec 
Claude Montmarquette et Matthieu Strub avec la collaboration de Louis Lévy-Garboua Montréal, 
Rapport de projet, Décembre 2015, p. 7 
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l’utilisation-payeur est de permettre à celui qui utilise le bien ou le service d’évaluer 
correctement la valeur du bien ou du service qu’il reçoit ; iii) la tarification permet de financer 
des services publics sans avoir à augmenter les impôts et taxes ; iv) la tarification oblige les 
entités à connaître l’ensemble de leurs coûts et de mieux les gérer9. 
 
Malgré les avantages qu’apporte la tarification, elle ne s’applique pas à tous les biens et services 
notamment les biens publics purs. Par contre, le recours à la tarification est nécessaire pour les 
biens privés et partiellement les biens mixtes. 
 
Le mode de financement des services offerts par les organismes publics doit être établi selon la 
nature des bénéfices générés par ces services, conformément à la notion de bénéficiaire-payeur. 
Les services dont les bénéfices générés sont de nature exclusivement publique, c'est-à-dire 
qu’ils profitent à la collectivité dans son ensemble sans qu’il soit possible d’en distinguer les 
bénéficiaires, soit les biens publics purs, doivent être financés par les impôts et taxes. C’est 
cette optique que l’Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) et Côte d’Ivoire 
Tourisme (CIT), qui appartiennent à la catégorie des EPIC qui offrent des services publics purs, 
bénéficient de ressources fiscales affectées. Par contre l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves 
(OIPR), classée dans la catégorie des EPIC a vocation à fournir des biens et services publics ne 
bénéficient pas de taxe spécifique. 
 
Les services dont les bénéfices générés sont de nature exclusivement privée, c'est-à-dire qu’ils 
profitent exclusivement aux utilisateurs de ces services, à savoir les biens privés, doivent être 
financés par la tarification à l’usager. On note toutefois que le Fonds de Développement du 
Transport Routier (FDTR) qui appartient à la catégorie des EPIC destinés à fournir des biens 
privés, reçoit des taxes dédiées.  
 
Les services générant des bénéfices publics notables en plus des bénéfices aux utilisateurs, soit 
les biens privés collectivement financés, dénommés également les « biens méritoires » ou « 
biens et services publics mixtes », doivent être financés conjointement par les impôts et taxes 
et la tarification, dans la mesure des bénéfices respectifs des utilisateurs et de la collectivité. Or 
on note qu’aucun EPIC fournissant des biens et services mixtes ne reçoit une taxe spécifique. 
Il s’agit notamment de l’Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP), du Centre 
Hospitalier Universitaire d’Angré (CHU d'Angré), du Centre Hospitalier Universitaire de 
Bouaké, du Centre Hospitalier Universitaire de Cocody, du CNRAO et de l’Institut de 
Cardiologie d’Abidjan (ICA). 
 
 

b/ Politique de la gratuité des services offerts par les EPIC 
 
Mise en œuvre depuis 2011, la politique de la gratuité ciblée des soins au bénéfice des femmes 
enceintes et des enfants a occasionné des pertes considérables de recettes au niveau des EPIC 
qui interviennent dans le domaine de la santé. En contrepartie de ce manque à gagner, le 
Ministère en charge du Budget leur accorde des crédits additionnels.  
 
Par exemple en 2020, deux milliards neuf cent soixante-quinze millions (2 975 000 000) F CFA 
ont été octroyés aux Etablissements Publics Nationaux sanitaires pour la prise en charge des 
activités pour « Mettre en œuvre la Gratuité Lutte contre le Paludisme », « Renforcer la Mise 

!
)  Cf. Claude Montmarquette et Mathieu Strub [2015], La tarification des services publics : un mode de 
financement à privilégier au Québec, Rapport de projet, Montréal Décembre 2015, p. 2 ; 
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en œuvre Gratuité Césarienne/DAF », « Renforcer la Mise en œuvre Gratuité 
Accouchement/DAF »10.  
 
Le tableau n° 4.3, ci-dessous, indique les montants perçus par les EPIC sanitaires. 
 
Tableau 4. 2 : Montants des crédits octroyés aux EPIC sanitaires 

EPIC CREDITS OCTROYES 
CHU de Cocody 550 000 000 
CHU de Treichville 500 000 000 
CHU de Bouaké 700 000 000 
CHU de Yopougon 700 000 000 
CHU d’Angré 100 000 000 
ICA 425 000 000 

 Source : Arrêté n° 0436/SEPMBP/DGBF/DBE/TDG du 01 juillet 2019 
 
En 2019, le montant du transfert de crédits s’élevait à six cents millions (600 000 000) F CFA 
pour la mise en œuvre de la gratuité de la césarienne et de la lutte contre le paludisme. Ce sont 
les CHU de Bouaké et Yopougon qui ont bénéficié de ce transfert11. 
 
L’irrégularité des transferts de crédits pour compenser les pertes de recettes des établissements 
sanitaires, engendrées par la politique de la gratuité ciblée des soins, affecte le niveau de leurs 
ressources propres.  
 
Outre la gratuité officielle, les Ordonnateurs des EPIC sont sollicités et/ou contraints pour 
réduire considérablement le prix de leurs services. Par exemple, certains établissements 
sanitaires administrent des soins à des patients ne disposant d’aucune capacité à payer le prix 
des soins reçus. La prise en charge financière de ces « cas sociaux » ayant sollicité des 
demandes de réduction ou de gratuité des actes reçus, affecte également le niveau des ressources 
propres de ces établissements sanitaires.  
 
Par exemple en 2020, la prise en charge financière de 288 cas sociaux par le CHU de Cocody 
s’est élevée à 7 856 057 F CFA12. On note aussi que sur insistance des autorités politiques, les 
salles de spectacle du Palais de la Culture sont très souvent, louées à tarif très réduit et/ou 
gracieusement offertes pour organiser des spectacles et des rencontres politiques. 
  
 

4. Disponibilité des ressources humaines de qualité et motivées  

 
Les ressources humaines tiennent un rôle primordial en entreprise. Un personnel qualifié et 
compétent et motivé est important pour réaliser les objectifs assignés à toute organisation. La 
quasi-totalité des Ordonnateurs interrogés, a souligné l’insuffisance qualitative et quantitative 
du personnel mis à leur disposition. Par exemple, les Etablissements sanitaires tels que le CHU 
d’Angré, le CHU de Cocody, l’ICA ont souligné l’insuffisance d’infirmiers réanimateurs et 
anesthésistes.  
 

!
!*  Cf. Arrêté n° 0692/MBPE/DBE/SD-ASASSCL/TDG du 16 novembre 2020 ; 
!!  Cf. Arrêté n° 0436/SEPMBP/DGBF/DBE/TDG du 01 juillet 2019 ; 
!"  Cf. Rapport d’activités de l’Ordonnateurs du CHU de Cocody, 2020, p. 16 ; 
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Cette insuffisance du personnel a un impact négatif sur les ressources recettes des EPIC. Par 
exemple, dans le rapport d’activités de l’ordonnateur de l’ICA de l’exercice 2020, il est noté 
que le taux de réalisation des actes de cardiologie interventionnelle pédiatrique est de 50% en 
raison des difficultés de programmation des patients liées au déficit de personnel en anesthésie 
réanimation13.  
 
Outre l’insuffisance du personnel, on observe également la démotivation des agents de certains 
EPIC. En dépit de l’article 29 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 qui prescrit que des primes 
d’incitation ou de rendement soient accordées au personnel des EPIC, des ordonnateurs n’ont 
pas mis en place de politique d’intéressement adéquat du personnel. C’est le cas de l’ONAC-
CI ; le directeur du CHU d’Angré estime que les primes octroyées ne sont pas suffisamment 
motivantes. 
 
La démotivation du personnel qui se traduit souvent par l’absentéisme du personnel soignant 
(Exemple du CHU de Bouaké), occasionne parfois le détournement d’une partie des recettes ; 
les agents développent des stratégies (ont mis en place des pratiques pour détourner à leur 
profit une partie des recettes de l’EPIC) pour encaisser de façon illégale une partie des 
recettes de l’EPIC (Cf Encadré n° 5). 
  

!
!#  Cf. Rapport d’activités de l’exercice 2019 de l’Ordonnateur, p.10 
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Encadré n° 5 : Satisfactions et insatisfactions des clients des établissements sanitaires 

Satisfactions  

Dispositif d’Accueil des patients 

§ Prise en charge psychologique des patients par des personnes guéries du cancer au CNRAO  
§ Accueil convivial des patients au CHU d’Angré 
§ Démarche qualité ISO de l’Institut de Cardiologie d’Abidjan  

Accès aux soins  

§ Coût des prestations abordable 

Insatisfactions 

Au niveau du dispositif des recouvrements 

§ Rangs parallèles payants 
§ Infirmiers profitent de l’illettrisme des patients 
§ Magouilles faites par les infirmiers et aides-soignants 
§ Pas de reçus donnés pour certains actes 
§ Réseau payant pour éviter les files d’attente 
§ Les prix des prestations ne sont pas connus à l’avance 

 

Au niveau du dispositif de production 

§ Appareils défaillants (les patients sont obligés d’aller faire les analyses ailleurs) 
§ Absence d’équipements pour les analyses (scanners, IRM, …) 
§ Orientation vers des cliniques privées 
§ Inexistence de certains services 
§ Machines vieillissantes 

 

Au niveau de l’accès aux médicaments 

§ Tous les médicaments ne sont pas disponibles à la pharmacie du CHU 
§ Médicaments achetés en ville 
§ Pharmacie parallèle gérée par les infirmiers 

 
Source : Enquête auprès de 47 patients (clients) des Etablissements sanitaires – Etude BARCO 2021 
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B- Implications du détournement des ressources propres 

 
Le détournement d’une partie des ressources propres des EPIC et l’insuffisante allocation de 
ces ressources à l’investissement ont eu un impact négatif sur le dispositif de production des 
EPIC.    

1. Limites du dispositif de production  

L’article 58 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 dispose que les EPIC, bien que n’ayant pas 
la qualité de commerçant, devraient gérer leurs activités selon les règles applicables à une 
entreprise commerciale de droit privé. Une telle disposition qui met les EPIC en compétition 
(en concurrence) avec les entreprises privées de leurs catégories, implique qu’ils offrent des 
biens et des services de qualité à prix compétitif. 
   
Pour cela, ils devront disposer d’un appareil de production à même de répondre aux besoins et 
aux exigences de la clientèle. Or, la majorité des ordonnateurs estime que leur outil de 
production n’est pas à même de fournir les biens et services de qualité, nécessaires à 
l’augmentation de leurs ressources propres. Par exemple, des responsables des EPIC du secteur 
« Santé et Recherches médicales » se plaignent de la vétusté (défectuosité) des équipements et 
des salles de soins et d’hospitalisation (CHU de Cocody et de Bouaké, ICA) ; ceux de l’INCI 
soulignent l’obsolescence de leur outil de production. 
 
Certains ordonnateurs des EPIC soulignent également l’inexistence et/ou l’insuffisance de leurs 
moyens de production. C’est par exemple, le cas du CHU d’Angré dont les équipements 
d’exploration sont insuffisants ; il en est de même des CHU de Cocody et de Bouaké dont les 
responsables soulignent l’inexistence de certains équipements techniques. L’ordonnateur de 
l’ICA souligne l’absence de scanner et d’IRM cardiaque ; ceux de l’OIPR évoquent 
l’insuffisance du budget d’investissement pour l’aménagement des Parcs et Réserves. 
 
En gros, pour le LANEMA, l’IPCI, les CHU de Cocody, de Bouaké et d’Angré, l’ONAC-CI et 
l’ICA, l’absence et/ou l’insuffisance d’équipement de pointe, constituent un obstacle à 
l’accroissement de leurs ressources propres. 
 

2. Insuffisances des ressources allouées à l’investissement  

 
Les limites liées au dispositif de production résultent essentiellement de l’insuffisance des 
ressources budgétaires allouées à l’acquisition et/ou au renouvellement des moyens de 
production des EPIC.  
 
En effet, comme l’indique le tableau n° 4.2 (Cf matrice des budgets et ressources propres 
alloués à l’investissement) ci-dessous, 35,3% des EPIC ont affecté moins de 10% de leur budget 
exécuté à l’investissement ; 50% de ceux-ci ont alloué moins de 5% de leur budget à 
l’acquisition et/ou au renouvellement de leurs équipements. Il s’agit notamment : de l’Office 
Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) (1,93%), de l’ANAGED (3,13%); des Centres 
Hospitaliers Universitaires de Bouaké (4,59%) et de Cocody (6,92%) ; de l’Imprimerie 
Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) (7,75%) et du Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) (9,91%). 
 
Seuls quatre (4) EPIC ont alloué plus de 25% de leur budget exécuté à l’investissement ; il 
s’agit : i) du Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) (25,26%) ; ii) CNRAO 
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(26,15%) ; iii) Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) (28,51%) ; iv) Société 
de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) (42,77%). 
Par ailleurs, le tableau n° 3.2 indique que 35,3% des EPIC ont affecté moins de 5% de leurs 
ressources propres à leur budget d’investissement ; il s’agit : i) de l’Office Ivoirien des Parcs et 
Réserves (OIPR) (0,37%) ; ii) de l’ANAGED (0,53%) ; iii) de l’Office National du Cinéma de 
Côte d’Ivoire (ONAC-CI) (0,57%) ; iv) de Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) (2,11%) ; du Fonds 
de Développement du Transport Routier (FDTR) (2,14%) ; du Centre Hospitalier Universitaire 
de Bouaké (4,82%). 
 
En revanche, 17,64% des EPIC ont alloué plus de 50% des ressources propres à leurs budgets 
d’investissement : i) Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) (53,78%), Imprimerie Nationale de 
Côte-d’Ivoire (INCI) (60,52%), Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) (71,76%). 
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Tableau 4. 3 : Part du budget d’investissement dans le budget exécuté et des ressources propres dans le budget d’investissement 

EPIC 
 

2018 2019 2020 
Moyenne 

2018-
2020 

Agence pour la Formation 
Professionnelle (AGEFOP) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 10,24% 16,23% 11,62% 12,70% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 12,68% 10,22% 10,25% 11,05% 

Agence de Gestion et de 
Développement des 
Infrastructures Industrielles 
(AGEDI) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 12,22% 9,65% 11,62% 11,16% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 0,00% 165,57% 49,71% 71,76% 

Agence Nationale de Gestion des 
Déchets (ANAGED) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté   2,67% 3,60% 3,13% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement x 0,33% 0,74% 0,53% 

Centre Hospitalier Universitaire 
d’Angré  

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 19,83% 19,18% 16,04% 18,35% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 8,73% 8,65% 21,58% 12,99% 

Centre Hospitalier Universitaire 
de Bouaké 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 6,54% 3,01% 4,22% 4,59% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 4,23% 4,51% 5,71% 4,82% 

Centre Hospitalier Universitaire 
de Cocody 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 0,62% 18,06% 2,07% 6,92% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 8,83% 9,86% 10,24% 9,65% 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 
% du budget d’investissement dans le budget exécuté 16,72% 23,07% 3,63% 14,47% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 3,17% 2,71% 0,45% 2,11% 

Centre National d'Oncologie 
Médicale et de Radiothérapie 
Alassane Ouattara (CNRAO) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté  x 23,07% 29,22% 26,15% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement x 17,07% 24,33% 20,70% 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 32,42% 21,58% 21,79% 25,26% 
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Fonds de Développement du 
Transport Routier 
(FDTR) 

% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 4,28% 0,45% 1,67% 2,14% 

Imprimerie Nationale de Côte-
d’Ivoire (INCI) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 6,59% 4,14% 12,51% 7,75% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 53,00% 68,24% 60,33% 60,52% 

Institut de Cardiologie d’Abidjan 
(ICA) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 15,36% 18,48% 9,30% 14,38% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 24,14% 25,77% 21,51% 23,81% 

Institut Pasteur de Côte Ivoire 
(IPCI) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 22,11% 21,69% 11,15% 18,32% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 13,71% 14,47% 15,18% 14,45% 

Laboratoire National d’Essais de 
Qualité, de Métrologie et 
d’Analyse (LANEMA) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 16,44% 15,02% 7,20% 12,88% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 38,08% 42,31% 36,57% 38,99% 

Office Ivoirien des Parcs et 
Réserves (OIPR) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 0,55% 4,23% 1,00% 1,93% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 0,26% 0,32% 0,52% 0,37% 

Office National du Cinéma de 
Côte d’Ivoire 
(ONAC-CI) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 33,20% 10,97% 41,36% 28,51% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 0,24% 1,19% 0,28% 0,57% 

Palais de la Culture d’Abidjan 
(PCA) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 15,37% 10,80% 3,56% 9,91% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 58,05% 61,01% 42,26% 53,78% 

Société de Gestion de Patrimoine 
Immobilier de l’Etat (SOGEPIE) 

% du budget d’investissement dans le budget exécuté 63,46% 22,08% x  42,77% 
% des ressources propres dans le budget 
d’investissement 33,90% 20,89% x 27,40% 

  Source : Etude BARCO 2021 
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V- ENSEIGNEMENTS ET RECOMMANDATIONS 

 
A l’issue de cette étude, de nombreux enseignements peuvent être tirés ; ceux-ci serviront à 
faire des recommandations. 
 

A- Enseignements à tirer 
 
Les enseignements qui peuvent être tirés de cette étude, ont trait :  

i) à la classification des Etablissements Publics Nationaux (EPN) ;  
ii) à la règle de 60% des ressources propres à générer par l’EPIC ;  
iii) à la gouvernance des EPIC ;  
iv) au dispositif de recouvrement des recettes des EPIC ;  
v) au principe de tarification des services et d’octroi des taxes spécifiques ;  
vi) à l’absence d’une politique adéquate d’acquisition et/ou de renouvellement des 

équipements des EPIC ;  
vii) et à l’insuffisance des ressources humaines de qualité et motivées. 

 

1. Classification des Etablissements publics nationaux (EPN)   

En abrogeant la loi n°80-1070 du 13 septembre 1980, la loi n°98-388 du 02 juillet 1998 fixe de 
nouvelles règles générales des EPN en distinguant, selon l’article 52, deux catégories 
d'Etablissements Publics Nationaux à savoir : i) les Etablissements Publics Administratifs 
(EPA) et ii) les Etablissements Publics à Caractère Industriel et Commercial (EPIC).  

 
Malgré la loi n° 2019-678 du 23 juillet 2019 portant réforme hospitalière, la loi n° 2020-627 du 
14 août 2020 fixant les règles générales relatives aux Etablissements Publics Nationaux, 
réaffirme la catégorisation des EPN en Etablissement Public Administratif (EPA) et en 
Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial (EPIC). 

 
Est un Etablissement Public Administratif, tout service public, doté de la personnalité morale 
de droit public et de l'autonomie financière, dont les ressources sont essentiellement d'origine 
publique et les prestations, en principe, gratuites. Il remplit une mission administrative. 

 
Tout comme l’EPA, l’Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial est doté de la 
personnalité morale de droit public et de l'autonomie financière ; en revanche, il remplit une 
mission de service public spécialisée à caractère industriel ou commercial, et dont les ressources 
résultent principalement des redevances perçues sur les usagers. 

 
En se référant aux missions de ces deux types d’établissement public, la répartition de 
l’ensemble des EPN ne devrait pas être équivoque. Or, l’étude révèle que des établissements 
publics ont été classés abusivement dans la catégorie des EPIC ; en effet, quelle est la mission 
commerciale et industrielle des établissements publics tels que l’Agence pour la Formation 
Professionnelle (AGEFOP), les Centres Hospitaliers Universitaires d’Angré, de Bouaké et 
Cocody, le Centre National d’Oncologie Médicale et Radiothérapie Alassane Ouattara 
(CNRAO), l’Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA), l’Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI), 
l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) ? 

 
Il convient donc de revoir la classification des EPN en modifiant certains décrets de création. 

 



RAPPORT FINAL DE L’ETUDE SUR L’ANALYSE DES FACTEURS LIMITANT LA CONTRIBUTION  
DES EPIC AU FINANCEMENT DE LEUR BUDGET EN COTE D’IVOIRE - Novembre 2021 

Cocody-Angré Djibi– Site Web : www.barco-ci.com - Email : info@barco-ci.com – Tél : 27 22 50 24 80 – BP 448 Abidjan 02 –  80 

2. Règle de 60% des ressources propres à générer par l’EPIC 

 
Pour accroître l’autonomie financière des EPIC, l’article 57 de la loi n° 98-388 du 2 juillet 1998, 
précise que les ressources des Etablissements publics à caractère industriel et commercial 
devraient constituées à hauteur de 60% de diverses recettes dont les redevances versées par les 
usagers. L’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 réaffirme cette volonté de la tutelle 
économique et financière des EPN en précisant que les ressources propres des EPIC doivent 
couvrir au moins 60% de leurs budgets. 
 
La première leçon à tirer de cette règle, est que l’allocation budgétaire des EPIC, notamment 
les subventions qui leur sont accordées ne les incitent pas à couvrir leur budget par 60% de 
leurs ressources propres. En effet, l’étude révèle que globalement, les ressources propres 
générées par l’ensemble des EPIC, représentent 20,17%, en moyenne, de leurs budgets 
exécutés, sur la période 2018-2020.  
Cependant, la part des ressources propres de certains EPIC dans leurs budgets exécutés est 
inférieure à 5% ; il s’agit notamment de l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR), de 
l’Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED), de l’Office National du Cinéma de 
Côte d’Ivoire (ONAC-CI), de Côte d’Ivoire Tourisme (CIT), du Fonds de Développement du 
Transport Routier (FDTR) et du Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké. 
 
Les dispositions légales citées plus haut qui stipulent que les ressources propres générées par 
les EPIC doivent couvrir 60% de leur budget, ne semblent donc pas adaptées à la situation de 
l’ensemble des EPIC ; elles ne paraissent pas pertinentes au regard de la capacité de certains 
EPIC à générer des ressources en raison de leur secteur d’activité et des biens et services qu’ils 
offrent. 
 

3. Gouvernance des EPIC 

 
Au niveau de la Gouvernance des EPIC, l’étude retient l’absence de contrats d’objectifs et de 
performance et le dysfonctionnement des COGES et des Comités de Trésorerie. 
 
Signé entre l’État et l’EPIC, le Contrat d’Objectifs et de Performance (COP) fixe les missions 
prioritaires de l’établissement et contient des indicateurs d’activité et de performance adaptés 
aux priorités retenues. Il constitue un important outil de suivi des orientations stratégiques de 
ces établissements en veillant à ce que leurs actions s’inscrivent dans la mise en œuvre des 
politiques publiques auxquelles ils participent. Il permet en outre, d’assurer le suivi des résultats 
atteints. 
 
Or l’étude révèle que la quasi-totalité des tutelles administratives et techniques des EPIC n’ont 
pas établi avec ceux-ci, des contrats d’objectif et de performance. 
 
Par ailleurs, l’étude permet de retenir que la contreperformance des EPIC résulte en partie, des 
dysfonctionnements des organes de gouvernance, notamment du Conseil de Gestion (COGES) 
et du Comité de Trésorerie.   
 
Le Conseil de Gestion supervise et contrôle la gestion de l’EPN. A ce titre, il suit de façon 
permanente, la bonne exécution des missions confiées à l’Etablissement Public National, et 
devrait se réunir aussi souvent que l’exige l’intérêt de l’Etablissement et au moins une fois par 
trimestre (Cf. article 11 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020).  
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En ce qui concerne, le Comité de Trésorerie qui comprend l’ordonnateur, l’agent comptable et 
le contrôleur budgétaire, il devrait se réunir chaque mois pour faire le point des problèmes de 
trésorerie et de paiement des dépenses. Cette instance d’arbitrage pour apurer les arriérés de 
paiement des fournisseurs des EPIC est un organe de régulation des dépenses nécessaires au 
bon fonctionnement des EPIC. 
 
Malgré l’importance de ces deux organes, l’étude révèle :  

i) la non-désignation des membres de certains COGES,  
ii) l’irrégularité des réunions des COGES et des Comités de Trésorerie,  
iii) la non-participation de certains membres du Comité de Trésorerie aux réunions, 
iv) l’absence de feuilles de route pour les membres des COGES. 

 
L’étude note toutefois, que deux (2) EPIC à savoir, l’Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 
et le Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et d’Analyse (LANEMA) ont tenu 
la totalité des réunions statutaires du COGES ; quant aux Comités de Trésorerie, seul l’Institut 
de Cardiologie d’Abidjan (ICA) a organisé l’ensemble des trente-six (36) séances de travail, 
sur la période 2018-2020. 
 

4. Dispositif de recouvrement des recettes  

 
L’étude permet par ailleurs de noter que le dispositif de recouvrement des recettes des EPIC, 
notamment celui des établissements sanitaires n’est pas performant et sécurisé. 
L’administration de divers soins et actes médicaux dont les frais sont payés à plusieurs caisses 
spécifiques occasionne des déperditions de recettes. 
 
En effet, certaines recettes encaissées au CHU de Bouaké et au CHU de Cocody sont 
automatiquement utilisées pour faire face aux besoins urgents sans que les titres de recettes 
aient été émis pour constater la recette et que ceux-ci soient enregistrés régulièrement dans le 
livre du comptable assignataire. 
 
Cette pratique est courante en ce qui concerne l’approvisionnement en réactifs de laboratoire, 
en films de radiologie, d’échographie, de petits matériels chirurgicaux et fourniture d’oxygène. 
Cette pratique qui peut être qualifiée comme une gestion de fait en droit budgétaire entraine 
inéluctablement des déperditions de recettes de ces EPIC.  
Au CHU de Bouaké, l’établissement sanitaire qui applique les plus bas tarifs, certains patients 
sont détournés vers d’autres formations sanitaires, d’autres encore refusent systématiquement 
de payer au motif que la gratuité était la règle depuis 2003. 
 
Une autre cause des déperditions de recettes est la faible mobilité de certains responsables 
notamment les ordonnateurs, les agents comptables et les directeurs des affaires financières.  
La plupart ont plus de six (6) ans à leur poste. La longue sédentarité développe un laxisme dans 
la conduite des missions et des tâches. 
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5. Principe de tarification des services et d’octroi des taxes spécifiques 

 
Malgré les avantages qu’apporte la tarification, elle ne s’applique pas à tous les biens et services 
notamment les biens publics purs ; par contre, le recours à la tarification est nécessaire pour les 
biens privés et partiellement pour les biens mixtes. 
 
Les services dont les bénéfices générés sont de nature exclusivement publique, c'est-à-dire 
qu’ils profitent à la collectivité dans son ensemble sans qu’il soit possible d’en distinguer les 
bénéficiaires, soit les biens publics purs, doivent être financés par les impôts et taxes. Par contre, 
les services dont les bénéfices générés sont de nature exclusivement privée, c'est-à-dire qu’ils 
profitent exclusivement aux utilisateurs de ces services, à savoir les biens privés, doivent être 
financés par la tarification à l’usager. Les services générant des bénéfices publics notables en 
plus des bénéfices aux utilisateurs, dénommés « biens méritoires » ou « biens et services publics 
mixtes », doivent être financés conjointement par les impôts et taxes et la tarification. 
 
L’étude révèle que ces trois cas de figure ne sont pas respectés dans la mesure où l’Office 
Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR), classé dans la catégorie des EPIC a vocation à fournir 
des biens et services publics, ne bénéficie d’aucune taxe spécifique. Il en est de même de 
l’Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP), du Centre Hospitalier Universitaire 
d’Angré (CHU d'Angré), du Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké, du Centre Hospitalier 
Universitaire de Cocody, du CNRAO et de l’Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA), qui 
quoique fournissant des biens et services mixtes, ne reçoivent pas de taxes spécifiques. En 
revanche, le Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) qui appartient à la 
catégorie des EPIC destinés à fournir des biens privés, reçoit une taxe dédiée.  
 
 

6. Politique d’investissement des EPIC 

L’étude permet en outre, de retenir les limites de la politique d’investissement des EPIC. En 
effet, elle indique que 35,3% des EPIC de l’échantillon, ont affecté moins de 5% de leurs 
ressources propres à leurs budgets d’investissement ; parmi ceux-ci, trois (3) EPIC ont alloué 
moins de 1% de leurs ressources propres au budget d’investissement : OIPR (0,37%), 
ANAGED (0,53%), ONAC-CI (0,57%).  
 
L’état parfois défectueux et peu opérationnel du dispositif productif des EPIC, résulte en partie 
d’une allocation sous-optimale des ressources des EPIC. La conséquence d’une telle option est 
que le dispositif de production des EPIC n’est pas à même de fournir des biens et services de 
qualité, nécessaires à l’augmentation de leurs ressources propres. Par exemple, des 
Responsables des EPIC du secteur Santé et Recherches médicales se plaignent de la vétusté 
(défectuosité) des équipements et des salles de soins et d’hospitalisation (CHU de Cocody et de 
Bouaké, ICA) ; ceux de l’INCI soulignent l’obsolescence de leur outil de production. 
 
Par ailleurs, les EPIC devront faire face à l’inexistence et/ou à l’insuffisance de leurs moyens 
production. C’est par exemple, le cas du CHU d’Angré dont les équipements d’exploration sont 
insuffisants ; il en est de même des CHU de Cocody et de Bouaké dont les Responsables 
soulignent l’inexistence de certains équipements techniques. L’ordonnateur de l’ICA souligne 
l’absence de scanner et d’IRM cardiaque ; ceux de l’OIPR évoquent l’insuffisance du budget 
d’investissement pour l’aménagement des Parcs et Réserves. 
 
 



RAPPORT FINAL DE L’ETUDE SUR L’ANALYSE DES FACTEURS LIMITANT LA CONTRIBUTION  
DES EPIC AU FINANCEMENT DE LEUR BUDGET EN COTE D’IVOIRE - Novembre 2021 

Cocody-Angré Djibi– Site Web : www.barco-ci.com - Email : info@barco-ci.com – Tél : 27 22 50 24 80 – BP 448 Abidjan 02 –  83 

7. Insuffisance des ressources humaines de qualité et motivées 

L’étude révèle que la quasi-totalité des ordonnateurs interrogés, a souligné l’insuffisance 
qualitative et quantitative du personnel mis à leur disposition. Cette insuffisance du personnel 
a un impact négatif sur les recettes des EPIC.  

 
Outre l’insuffisance du personnel, on observe également la démotivation des agents de certains 
EPIC. La démotivation du personnel occasionne parfois le détournement d’une partie des 
recettes des EPIC, particulièrement ceux du secteur de la santé au sein desquels les agents ont 
mis en place des pratiques pour détourner à leur profit une partie des recettes. 
 
L’étude permet de retenir qu’en dépit de l’article 29 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 qui 
prescrit que des primes d’incitation ou de rendement soient accordées au personnel des EPIC, 
des Ordonnateurs n’ont pas mis en place de politique d’intéressement adéquat du personnel.  
 
 

B- Recommandations et risques encourus 
 
De ces enseignements à retenir de cette étude, des recommandations peuvent être faites ; il 
s’agit notamment de :  

i) revoir la classification des EPIC ;  
ii) réexaminer la règle de 60% des ressources propres à générer par les EPIC ;  
iii) renforcer la gouvernance des EPIC ; 
iv) améliorer la performance du dispositif de recouvrement des ressources propres ; 
v) instaurer une politique adéquate de tarification des services et d’octroi des taxes 

spécifiques ;  
vi) mettre en œuvre une politique adéquate d’acquisition et/ou de renouvellement des 

équipements des EPIC ;  
vii) améliorer la gestion des ressources humaines des EPIC. 

 
Il convient toutefois de noter qu’il existe des risques à la mise en œuvre de ces 
recommandations.  
 

1. Au niveau des tutelles techniques et financières des EPIC 

A l’attention des tutelles administratives, techniques et financières des EPIC, cinq (5) 
principales recommandations peuvent être faites : i) la révision de la classification des EPIC ; 
ii) le réexamen de la règle de 60% des ressources propres à générer par les EPIC ; iii) le 
renforcement de la gouvernance des EPIC ; iv) l’amélioration de la performance du dispositif 
de recouvrement des ressources propres ; v) l’instauration d’une politique adéquate de 
tarification des services et d’octroi des taxes spécifiques 
 

a/ Revoir la classification des EPIC 
 
Il est nécessaire de revoir la classification des EPIC à partir d’un ensemble de critères 
opératoires.  Dans une telle perspective, deux axes d’analyse ont été retenus en catégorisant les 
EPIC selon leurs secteurs d’activités et en fonction des biens et services qu’ils fournissent. 
 
La typologie des EPIC selon la nature des biens et services que peuvent fournir les 
établissements publics à savoir, les biens et services publics purs, les biens et services privés et 
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les biens et services mixtes, semble moins équivoque et plus opérationnelle. Il est par 
conséquent fortement suggéré d’opérer la classification sur cette base. 
 
Malgré la pertinence du reclassement de certains EPIC, il est probable que les tutelles 
administratives, économiques et financières de ces établissements publics n’accordent aucun 
intérêt à la typologie des EPIC en fonction de la nature des biens et services fournis, suggérée 
par cette étude 
Il serait aussi nécessaire qu'une étude de faisabilité soit réalisée avant la création d'un EPIC. 
 

b/ Réexaminer la règle de 60% des ressources propres à générer par l’EPIC 
 
Dans l’hypothèse de la classification des EPIC selon la nature des biens et services, il est 
suggéré de réexaminer l’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020, en tenant compte du 
fait que la quasi-totalité des EPIC ne sont pas et ne seront pas à même de couvrir 60% de leurs 
budgets par des ressources propres. Il convient à cet effet, qu’une étude soit conduite pour 
examiner la pertinence de cette mesure.  
 
Cependant, au regard des résultats de l’étude, les seuils suivants peuvent être suggérés : 
 

- 20% de ressources propres pour les EPIC fournissant des biens et services purs ; 
- 40% de ressources propres pour les EPIC offrant des biens et services mixtes ; 
- 60% de ressources propres pour les EPIC produisant des biens et services privés. 

 
L’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 pourrait être révisé en incorporant ces trois 
niveaux de proportion des ressources propres dans les ressources mobilisées. 
 
Il existe toutefois, des risques à la mise en œuvre de cette recommandation. En effet, la tutelle 
économique et financière des EPIC ne juge pas opportun de réexaminer cet article, en raison 
notamment de la complexité de la procédure de révision des articles d’une loi. 
 
L’un des risques par ailleurs, est qu’elle n’accorde aucun intérêt à la typologie des EPIC, en 
fonction des biens et services fournis, suggérée par cette étude. Or c’est cette typologie qui peut 
fonder la modification de l’article 56 de loi n° 2020-627. 
 

c/ Renforcer la gouvernance des EPIC 
 

Pour instaurer et/ou renforcer le pilotage stratégique des EPIC, il importe que chaque tutelle 
administrative et technique établisse un contrat d’objectif et de performance avec l’EPIC sous 
sa tutelle. Ce contrat de contrat d’objectif et de performance devrait être étendu aux missions 
de l’Ordonnateur de l’EPIC dont le renouvellement du contrat tiendrait compte des résultats 
obtenus. Cadre approprié de suivi des indicateurs d’activités et de performance, ce contrat 
permet d’établir des bilans annuels des EPIC à valider par leur COGES avant leur transmission 
à la tutelle administrative et technique.   
  
Le contrat d’objectifs et de performance devra comprendre également une clause de revoyure 
afin d’intégrer, en fonction des moyens dont dispose l’EPIC, les nouvelles priorités sous réserve 
d’en abandonner d’autres et/ou d’en assurer leur financement. La clause de revoyure permettra 
aussi à l’ordonnateur de l’EPIC de prendre en compte les évolutions législatives et 
réglementaires. 
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En ce qui concerne les organes de gouvernance, il convient de les renforcer et de les 
redynamiser en :  

i) procédant à la désignation de façon formelle, des membres de tous les COGES 
conformément à l’article 9 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 ;  

ii) exigeant la tenue régulière des réunions des COGES conformément à l’article 11 de 
la loi n° 2020-627 du 14août 2020 ;  

iii) convoquant tous les membres des Comités de Trésorerie aux réunions statutaires ; 
rendant opérationnels les COGES en leur confiant le suivi des contrats d’objectifs 
et de performance. 

 
Cependant, il convient de noter qu’il existe au moins trois aléas au renforcement et à la 
dynamisation de la gouvernance des EPIC. On peut tout d’abord, supposer le peu d’intérêt que 
les tutelles administratives et techniques des EPIC, accorderont à l’établissement de contrats 
d’objectifs avec les EPIC qui sont sous leur responsabilité.  
 
Il est possible ensuite, de prévoir la non-désignation des membres des COGES issus des autres 
départements ministériels impliqués dans la gestion des EPIC pour lesquels ils sont sollicités, 
malgré les relances de la tutelle administrative et technique. 
 
Il est enfin à envisager l’éventualité du non-respect de l’article 11 de la loi n° 2020-627 du 14 
août 2020 qui prescrit la convocation trimestrielle des COGES de tous les EPIC. 
 

d/ Améliorer la performance du dispositif de recouvrement des ressources propres 
 
Pour rendre performant le dispositif budgétaire et comptable des EPIC afin de réduire 
considérablement les déperditions des ressources propres, il est fortement recommandé que :  

i) la Société Nationale de Développement Informatique (SNDI) améliore le Réseau 
Informatique de Comptabilité Intégré (RICI-EPN) en mettant fin aux 
dysfonctionnements constatés ;  

ii) les ressources propres soient sécurisées en appliquant strictement les procédures 
d’enregistrement des recettes et d’autorisation des dépenses ;  

iii) un système performant de traçabilité des ressources propres et des ressources 
fiscales affectées, soit conçu et mis en place. 

 

On note toutefois que l’amélioration du dispositif de recouvrement des recettes devra faire face 
à deux principaux écueils.  
En premier lieu, aucune décision n’est prise pour élaborer et mettre en œuvre un système 
performant de traçabilité des recettes des EPIC et des ressources fiscales affectées. 
On pourrait observer en second lieu, la persistance du laxisme dans l’application des procédures 
d’enregistrement des recettes et d’engagement des dépenses des EPIC. 
 

e/ Instaurer une politique adéquate de tarification des services et d’octroi des taxes 
spécifiques 

 
Pour assurer la pérennité des services fournis par les EPIC ainsi que leur accessibilité, il est 
indispensable d’élaborer une politique de tarification des services des EPIC en tenant compte 
de la nature de ces services et de leur secteur d’activités. Il convient à cet effet, d’évaluer les 
coûts totaux des services fournis par les EPIC, surtout ceux qui fournissent des biens et services 
mixtes et privés. 
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Pour accroître les ressources propres, il convient par ailleurs, d’évaluer les coûts de la politique 
de gratuité ciblée des soins au bénéfice des femmes enceintes et des enfants dans le secteur 
« Santé et Recherches médicales ». Les principaux résultats de cette évaluation pourront fonder 
les crédits additionnels accordés aux établissements sanitaires en contrepartie des services 
gratuits offerts à une catégorie de la population. En ce qui concerne les services gratuits octroyés 
par certains EPIC, pour divers motifs, des mesures devraient être prises pour encadrer la 
pratique. 
 
Une politique de tarification destinée à améliorer les ressources propres des EPIC, devrait 
prendre en compte les ressources fiscales affectées à certains EPIC. En effet, outre les 
subventions d’exploitation et d’investissement accordées par l’Etat aux EPIC, certains d’entre 
eux ont besoin que des taxes existantes leur soient reversées en tenant compte de leur besoin en 
trésorerie. Par ailleurs, des taxes dédiées devraient être instaurées au profit de certains EPIC 
notamment ceux du secteur de la santé, pour assurer leur équilibre financier.  
 
On note toutefois que l’application d’une politique de tarification devant assurer la pérennité et 
l’accessibilité des services des EPIC, serait peu probable, essentiellement pour deux raisons. 
Premièrement, la tutelle économique et financière ne prend aucune décision pour réaliser 
l’étude destinée à estimer les coûts totaux des services fournis par les EPIC, condition préalable 
à toute politique de tarification. Deuxièmement, la tutelle économique et financière ne juge pas 
pertinent, d’une part, d’élaborer et mettre en œuvre une politique de tarification des services 
des EPIC et d’autre part, de conduire une réflexion approfondie sur le financement des EPIC. 
 
 

2. Au niveau des ordonnateurs des EPIC 

 
En ce qui concerne les ordonnateurs des EPIC deux (2) importantes recommandations leur sont 
faites afin de leur permettre d’améliorer significativement leurs ressources propres ; il s’agit 
d’une part, de mettre en place une politique adéquate d’acquisition et/ou de renouvellement de 
leurs équipements et d’autre part, d’améliorer la gestion de leurs ressources humaines. 
 

a/ Politique adéquate d’acquisition et/ou de renouvellement des équipements des 
EPIC 

 
Pour permettre aux EPIC de fournir des biens et services de qualité à des prix compétitifs, il 
convient d’envisager : 

i) que la quasi-totalité des ressources propres générées par les EPIC soit affectée à 
l’acquisition et au renouvellement de leurs équipements ;  

ii) l’instauration de façon règlementaire et/ou légale, de la proportion du budget 
d’investissement dans le budget exécuté à partir d’une clé de répartition établie 
rationnellement ;  

iii) l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan triennal d’acquisition et de 
renouvellement des équipements des EPIC.  

 
Cependant, la mise en œuvre d’une politique d’investissement adéquate pourrait rencontrer la 
réticence de la tutelle économique et financière dans la mesure où elle ne jugerait pas pertinent 
de prendre une décision règlementaire pour instaurer une clé de répartition du budget 
d’investissement et du budget de fonctionnement des EPIC. 
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Par ailleurs, les ordonnateurs n’envisageraient pas élaborer et mettre en œuvre des plans 
d’acquisition et/ou de renouvellement des équipements de leurs EPIC, au regard des 
prérogatives de la direction du contrôle budgétaire qui décide de l’enveloppe budgétaire à 
octroyer. 
 

b/ Améliorer la gestion des ressources humaines des EPIC 
 
Pour accroitre les ressources propres provenant des ventes et prestations de services, les 
ordonnateurs des EPIC doivent améliorer les performances de l’établissement. Pour ce faire, ils 
devraient jouer sur trois axes, à savoir : le recrutement des compétences, la formation du 
personnel et la mise en œuvre d’une politique de rémunération motivante et maîtrisée.  
 
Le préalable à la mise en œuvre de ces trois axes est la conduite d’une Gestion Prévisionnelle 
des Emplois et des Compétences (GPEC) dans la mesure où elle permet d'harmoniser les 
compétences des salariés avec l'activité de l'entreprise et avec ses perspectives d'évolution. Pour 
cela, en identifiant les compétences clés qu'il faut conserver, développer, et/ou acquérir à court 
ou moyen terme, l'entreprise va concevoir et mettre en œuvre des plans d'actions adaptés. 
 
Dans une telle perspective, il est suggéré de :  

i) renforcer les capacités managériales des ordonnateurs ;  
ii) renforcer les capacités techniques du personnel soignant ;  
iii) renforcer les capacités techniques de certains corps de métiers exerçant dans les 

EPIC ;  
iv) recruter du personnel qualifié selon les procédures en vigueur ;  
v) accorder des primes d’incitation ou de rendement au personnel des EPIC 

conformément à l’article 29 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020. 
vi) établir des critères de sélection qui devraient mettre l'accent tant sur les compétences 

techniques que sur la probité des ordonnateurs des EPIC ; 
vii) élaborer des fiches de poste dans les EPIC. 

 
Cependant, il est à souligner que la politique d’amélioration de la gestion des ressources 
humaines pourrait rencontrer des difficultés qui l’empêcheront d’être efficace. Il s’agit 
notamment :  

i) de l’absence de projets de renforcement des capacités du manager et du personnel 
des EPIC ;  

ii) de la persistance de l’opacité dans le processus de recrutement d’une partie du 
personnel ;  

iii) de la non-prise en compte des critères de probité dans les critères de sélection des 
ordonnateurs des EPIC ; 

iv) du non-établissement de fiches de poste dans les EPIC ; 
v) des difficultés à mettre en place des primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC. 
 
 
Le tableau ci-dessous présente les enseignements à tirer et les recommandations, selon la nature 
des biens et services fournis, pour chaque EPIC.
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Tableau 5. 1 : Enseignements à tirer et recommandations spécifiques des EPIC selon la nature des biens et services fournis 

 
EPIC CRITERES ENSEIGNEMENTS A TIRER RECOMMANDATIONS 

BIENS ET SERVICES PUBLICS PURS (3) 

Agence Nationale 
de Gestion des 
Déchets (ANAGED) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 0,51% 
des ressources propres de l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
20% du budget 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   

• Absence de contrat de performance 
 
• Dysfonctionnement des COGES et des 

Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 
• Renforcement et redynamisation des COGES et des 

Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des recettes 
n’est pas performant et sécurisé 

 
• Conception et mise en place d’un système 

performant de traçabilité des ressources propres et 
des ressources fiscales affectées 
 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Insuffisance de reversement de la taxe 
spécifique  • Reversement de la taxe spécifique  

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

 
• Absence d’entretien et de 

renouvellement des équipements des 
EPIC en raison de la pratique de la 
régulation budgétaire de 30 % sur les 
subventions d’exploitation 
 

• Mise en place tardive des subventions 
d’exploitation 

 

 
• Instauration de façon règlementaire et/ou légale, de la 

proportion du budget d’investissement dans le budget 
exécuté  

 
• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 

d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 

    



RAPPORT FINAL DE L’ETUDE SUR L’ANALYSE DES FACTEURS LIMITANT LA CONTRIBUTION  
DES EPIC AU FINANCEMENT DE LEUR BUDGET EN COTE D’IVOIRE - Novembre 2021 

Cocody-Angré Djibi– Site Web : www.barco-ci.com - Email : info@barco-ci.com – Tél : 27 22 50 24 80 – BP 448 Abidjan 02 –  89 

Côte d’Ivoire 
Tourisme (CIT) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 2,61% 
des ressources propres de l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
20% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 
• Dysfonctionnement des COGES et des 

Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 
• Renforcement et redynamisation des COGES et des 

Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des recettes 
n’est pas performant et sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 

 
• Conception et mise en place d’un système 

performant de traçabilité des ressources propres et 
des ressources fiscales affectées 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

• Absence d’entretien et de 
renouvellement des équipements des 
EPIC en raison de la pratique de la 
régulation budgétaire de 30 % sur les 
subventions d’exploitation 

 
• Mise en place tardive des subventions 

d’exploitation 
 

• Insuffisance de reversement de la taxe 
spécifique  

 
• Instauration de façon règlementaire et/ou légale, de la 

proportion du budget d’investissement dans le budget 
exécuté  
 

• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 
d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 
 

• Reversement de la taxe spécifique 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et quantitative 
du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur 
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC 
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Office Ivoirien des 
Parcs et Réserves 

(OIPR) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 0,31% 
des ressources propres de l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
20% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 
• Dysfonctionnement des COGES et des 

Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 
• Renforcement et redynamisation des COGES et des 

Comités de Trésorerie 
 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

• Absence d’entretien et de 
renouvellement des équipements des 
EPIC en raison de la pratique de la 
régulation budgétaire de 30 % sur les 
subventions d’exploitation 
 

• Inexistence d’infrastructures pour les 
touristes dans les parcs et réserves  
 

• Mise en place tardive des subventions 
d’exploitation 

 

• Investissements de l’Etat pour créer des 
infrastructures pour accueillir les touristes 
 

• Instauration de façon règlementaire et/ou légale, de la 
proportion du budget d’investissement dans le budget 
exécuté  

 
• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 

d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 
 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et quantitative 
du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
• Renforcement des capacités techniques du personnel 

soignant  
 

• Renforcement des capacités techniques de certains 
corps de métiers  

 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur    
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
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BIENS ET SERVICES PRIVES (7) 

Agence de Gestion 
et de 

Développement des 
Infrastructures 

Industrielles 
(AGEDI) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget est couvert par 42,27% 
des ressources propres de l’EPIC 

• Maintien du taux de ressources propres à générer à 
60% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 
 

• Manque de transparence dans la 
gestion du budget 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres  
 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. • Motivation insuffisante du personnel  

 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

Fonds de 
Développement du 
Transport Routier 

(FDTR) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
1,98% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Maintien du taux de ressources propres à générer à 
60% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres et 
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des ressources fiscales affectées 
 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Gratuité des services offerts par 
l’EPIC 

• Elaboration d’une politique de tarification des 
services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 
 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
 

• Renforcement des capacités techniques de certains 
corps de métiers  
 

 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur  
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

Imprimerie 
Nationale de Côte-

d’Ivoire (INCI) 
 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget est couvert par 58,23% 
des ressources propres de l’EPIC 

• Maintien du taux de ressources propres à générer à 
60% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres  
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Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

 
• Insuffisance des subventions 

d’exploitation 
 

• Affectation de la quasi-totalité des ressources propres 
générées par les EPIC à l’acquisition et au 
renouvellement de leurs équipements  

 
• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 

d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
 

• Renforcement des capacités techniques de certains 
corps de métiers  
 

 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur    
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

Laboratoire 
National d’Essais de 

Qualité, de 
Métrologie et 

d’Analyse 
(LANEMA) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget est couvert par 44,85% 
des ressources propres de l’EPIC 

• Maintien du taux de ressources propres à générer à 
60% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
• Etablissement d’un contrat de performance 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres 
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Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Tarification inadéquate des biens et 
services purs et mixtes 

• Elaboration d’une politique de tarification des 
services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

 
• Insuffisance des subventions 

d’exploitation 
 

• Affectation de la quasi-totalité des ressources propres 
générées par les EPIC à l’acquisition et au 
renouvellement de leurs équipements  

 
• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 

d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
• Renforcement des capacités techniques de certains 

corps de métiers  
 

• Recrutement de personnel qualifié selon les 
procédures en vigueur  

 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
0,72% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Maintien du taux de ressources propres à générer à 
60% du budget 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 
 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
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Office National du 
Cinéma de Côte 
d’Ivoire (ONAC-

CI) 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres  
 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Non-reversement de la taxe 
spécifique affectée au Fonds de 
Soutien à l’Industrie 
Cinématographique 

• Reversement de la taxe spécifique affectée au Fonds 
de Soutien à l’Industrie Cinématographique 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

 
• Insuffisance des subventions 

d’exploitation 
 

• Affectation de la quasi-totalité des ressources propres 
générées par les EPIC à l’acquisition et au 
renouvellement de leurs équipements  

 
• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 

d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
• Renforcement des capacités techniques de certains 

corps de métiers  
 

 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur  
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

 
 
 
 
 
 
 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
59,97% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Maintien du taux de ressources propres à générer à 
60% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
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Palais de la Culture 
d’Abidjan (PCA) 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres et 
des ressources fiscales affectées 
 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Gratuité des services offerts par 
l’EPIC 

• Evaluation et suivi des coûts de la politique de 
gratuité  

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. • Motivation insuffisante du personnel  

 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

 
 
 
 
 
 
 

Société de Gestion 
de Patrimoine 
Immobilier de 

l’Etat (SOGEPIE) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
28,49% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Maintien du taux de ressources propres à générer à 
60% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres  
 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 

• Absence d’un inventaire complet du 
patrimoine de l’Etat 

• Etablissement de l’inventaire complet du patrimoine 
de l’Etat 
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renouvellement des équipements 
des EPIC   

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. • Motivation insuffisante du personnel  

 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

BIENS ET SERVICES MIXTES (7) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Agence pour la 
Formation 
Professionnelle 
(AGEFOP) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
12,49% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
40% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 
 

•  Non-reversement des subventions 
sur la taxe d’apprentissage collectée 
par le Fonds de Développement de 
Formation Professionnelle via la 
Direction Générale des Impôts 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres et 
des ressources fiscales affectées 
 

• Faire appliquer par le FDFP l’Art. 25 de la Loi 2012-
987 du 10 octobre 2012) qui lui fait obligation de 
reverser à l’AGEFOP une quote-part de la taxe 
d’apprentissage collectée auprès des entreprises  
 

•  Avoir des séances de travail mensuelles avec tous 
les acteurs impliqués dans la collecte : 

- le FDFP 
- la Direction Générale des Impôts 
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- la Direction Générale de la Comptabilité Publique et 
du Trésor 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Tarification inadéquate des biens et 
services purs et mixtes 

 

• Elaboration d’une politique de tarification des 
services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 
 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. • Motivation insuffisante du personnel  

 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Centre Hospitalier 
Universitaire 
d’Angré 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
14,98% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
40% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

 
• Dysfonctionnement des COGES et 

des Comités de Trésorerie 

 
• Renforcement et redynamisation des COGES et des 

Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système performant 
de traçabilité des ressources propres 
  

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Tarification inadéquate des biens et 
services purs et mixtes 
 

• Gratuité des services offerts par 
l’EPIC 

• Elaboration d’une politique de tarification des 
services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 
 

• Evaluation des coûts de la politique de gratuité ciblée 
des soins 
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• Mise en place d’une taxe spécifique pour leur 
permettre d’assurer leur équilibre financier 
 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

• Absence d’entretien et de 
renouvellement des équipements des 
EPIC en raison de la pratique de la 
régulation budgétaire de 30 % sur les 
subventions d’exploitation 

• Affectation de la quasi-totalité des ressources propres 
générées par les EPIC à l’acquisition et au 
renouvellement de leurs équipements 
 

• Instauration de façon règlementaire et/ou légale, de la 
proportion du budget d’investissement dans le budget 
exécuté  

 
• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 

d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 
 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
• Renforcement des capacités techniques du personnel 

soignant  
 

 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur    
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

Centre Hospitalier 
Universitaire de 
Bouaké 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
5,18% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
40% du budget 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
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• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres  
 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Tarification inadéquate des biens et 
services purs et mixtes 
 

• Gratuité des services offerts par 
l’EPIC 

• Elaboration d’une politique de tarification des 
services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 
 

• Evaluation des coûts de la politique de gratuité ciblée 
des soins 
 

• Mise en place d’une taxe spécifique pour leur 
permettre d’assurer leur équilibre financier 
 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

• Absence d’entretien et de 
renouvellement des équipements des 
EPIC en raison de la pratique de la 
régulation budgétaire de 30 % sur les 
subventions d’exploitation 

• Affectation de la quasi-totalité des ressources propres 
générées par les EPIC à l’acquisition et au 
renouvellement de leurs équipements  
 

• Instauration de façon règlementaire et/ou légale, de la 
proportion du budget d’investissement dans le budget 
exécuté  
 

• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 
d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 
 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 
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• Motivation insuffisante du personnel  

• Renforcement des capacités techniques du personnel 
soignant  

 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur  
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    

 
 
 
 
 
 
 
 

Centre Hospitalier 
Universitaire de 
Cocody 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
10,58% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
40% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres  

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Tarification inadéquate des biens et 
services purs et mixtes 
 

• Gratuité des services offerts par 
l’EPIC 

• Elaboration d’une politique de tarification des 
services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 
 

• Evaluation des coûts de la politique de gratuité ciblée 
des soins 
 

• Mise en place d’une taxe spécifique pour leur 
permettre d’assurer leur équilibre financier 
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Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

• Absence d’entretien et de 
renouvellement des équipements des 
EPIC en raison de la pratique de la 
régulation budgétaire de 30 % sur les 
subventions d’exploitation 

• Affectation de la quasi-totalité des ressources propres 
générées par les EPIC à l’acquisition et au 
renouvellement de leurs équipements  
 

• Instauration de façon règlementaire et/ou légale, de la 
proportion du budget d’investissement dans le budget 
exécuté  

 
• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 

d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 
 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
• Renforcement des capacités techniques du personnel 

soignant  
 

 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur  
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC 
  

    

Centre National 
d’Oncologie 
Médicale et 
Radiothérapie 
Alassane Ouattara 
(CNRAO) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
24,36% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
40% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
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Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres 

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

 
• Sécurisation des ressources propres en appliquant 

strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres  
 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques 

• Tarification inadéquate des biens et 
services purs et mixtes 
 

• Gratuité des services offerts par 
l’EPIC 

 
• Elaboration d’une politique de tarification des 

services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 
 

• Evaluation des coûts de la politique de gratuité ciblée 
des soins 
 

• Mise en place d’une taxe spécifique pour leur 
permettre d’assurer leur équilibre financier 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 

 
• Motivation insuffisante du personnel 

 
• Renforcement des capacités techniques du personnel 

soignant 
 

• Recrutement de personnel qualifié selon les 
procédures en vigueur 

 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
 

    
Institut de 
Cardiologie 
d’Abidjan (ICA) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
27,95% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
40% du budget 
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Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

• Sécurisation des ressources propres en appliquant 
strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres 
 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Tarification inadéquate des biens et 
services purs et mixtes 
 

• Gratuité des services offerts par 
l’EPIC 

 
• Elaboration d’une politique de tarification des 

services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 
 

• Evaluation des coûts de la politique de gratuité ciblée 
des soins 
 

• Mise en place d’une taxe spécifique pour leur 
permettre d’assurer leur équilibre financier 

 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

• Absence d’entretien et de 
renouvellement des équipements des 
EPIC en raison de la pratique de la 
régulation budgétaire de 30 % sur les 
subventions d’exploitation 

 
• Affectation de la quasi-totalité des ressources propres 

générées par les EPIC à l’acquisition et au 
renouvellement de leurs équipements  
 

• Instauration de façon règlementaire et/ou légale, de la 
proportion du budget d’investissement dans le budget 
exécuté  

 
• Elaboration et mise en œuvre d’un plan triennal 

d’acquisition et de renouvellement des équipements 
des EPIC 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

• Insuffisance qualitative et 
quantitative du personnel 
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• Motivation insuffisante du personnel  

• Renforcement des capacités techniques du personnel 
soignant  

 
 
• Recrutement de personnel qualifié selon les 

procédures en vigueur  
 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
    

 
 
 
 
 
 
 

Institut Pasteur de 
Côte Ivoire (IPCI) 

Réexamen de la règle de 60% 
des ressources propres à générer 
par les EPIC   

• Le budget n’est couvert que par 
17,46% des ressources propres de 
l’EPIC 

• Fixation du taux de ressources propres à générer à 
40% du budget 
 

Renforcement de la gouvernance 
des EPIC   
 

• Absence de contrat de performance 
 

• Dysfonctionnement des COGES et 
des Comités de Trésorerie 

• Etablissement d’un contrat de performance 
 

• Renforcement et redynamisation des COGES et des 
Comités de Trésorerie 
 

Amélioration de la performance 
du dispositif de recouvrement 
des ressources propres   

• Dispositif de recouvrement des 
recettes n’est pas performant et 
sécurisé 

 
• Sécurisation des ressources propres en appliquant 

strictement les procédures d’enregistrement des 
recettes et d’autorisation des dépenses 
 

• Conception et mise en place d’un système 
performant de traçabilité des ressources propres  
 

Instauration d’une politique 
adéquate de tarification des 
services et d’octroi des taxes 
spécifiques   

• Tarification inadéquate des biens et 
services purs et mixtes 
 

• Gratuité des services offerts par 
l’EPIC 

• Elaboration d’une politique de tarification des 
services des EPIC en tenant compte de la nature des 
biens et services fournis 
 

• Evaluation des coûts de la politique de gratuité ciblée 
des soins 
 



RAPPORT FINAL DE L’ETUDE SUR L’ANALYSE DES FACTEURS LIMITANT LA CONTRIBUTION  
DES EPIC AU FINANCEMENT DE LEUR BUDGET EN COTE D’IVOIRE - Novembre 2021 

Cocody-Angré Djibi– Site Web : www.barco-ci.com - Email : info@barco-ci.com – Tél : 27 22 50 24 80 – BP 448 Abidjan 02 –  106 

• Mise en place d’une taxe spécifique pour leur 
permettre d’assurer leur équilibre financier 

Mise en œuvre d’une politique 
adéquate d’acquisition et/ou de 
renouvellement des équipements 
des EPIC   

• Insuffisance de moyens 
informatiques 

 
• Acquisition de matériel informatique 

 

Amélioration de la gestion des 
ressources humaines des EPIC. 

 
• Insuffisance qualitative et 

quantitative du personnel 
 

 
• Motivation insuffisante du personnel  

 
 

• Renforcement des capacités techniques du personnel 
soignant  
 

• Renforcement des capacités techniques de certains 
corps de métiers exerçant dans les EPIC    
 

• Recrutement de personnel qualifié selon les 
procédures en vigueur  

 
• Accord de primes d’incitation ou de rendement au 

personnel des EPIC  
Source : Etude BARCO 2021
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CONCLUSION 

Pour apprécier la pertinence de l’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020, qui stipule 
que les ressources propres générées par les EPIC doivent couvrir 60% de leur budget, il a été 
nécessaire dans l’étude d’établir une classification de ceux-ci à partir d’un ensemble de critères 
opératoires.  Dans une telle perspective, deux axes d’analyse ont été retenus en catégorisant les 
EPIC selon leurs secteurs d’activités et en fonction de la nature des biens et services qu’ils 
fournissent. 
 
La classification des EPIC selon le secteur d’activité qui repose essentiellement sur leur 
domaine d’intervention, distingue quatre (4) catégories de secteurs : i) « Formation, Santé et 
Recherches médicales » ; ii) « Services, Culture et Loisirs » ; iii) « Environnement et 
Tourisme » ; iv) et « BTP et du Transport ». 
 
Le secteur « Formation, Santé et Recherches médicales » compte sept (7) EPIC soit 41,2% de 
l’effectif total de l’échantillon ; en revanche, les secteurs « Services, Culture et Loisirs » et 
« BTP et Transport » totalisent ensemble 35,3% des EPIC. Quant au secteur « Environnement 
et Tourisme », il représente 25,5% de l’échantillon. 
 
Sur la base de la classification des EPIC en fonction de la nature des biens et services fournis, 
trois groupes d’EPIC ont été constitués : 18% des EPIC fournissent des biens et services purs ; 
en ce qui concerne les biens et services privés et les biens et services mixtes, ils sont fournis 
par 82% des EPIC dont 41% pour chaque catégorie de biens et services. 
 
L’analyse des budgets et des ressources à partir de la classification des EPIC, met en évidence 
la part de leurs budgets d’investissement, de leurs ressources propres et de leurs subventions 
dans les budgets exécutés et les ressources mobilisées. C’est ainsi qu’on note que : 
 

- les EPIC qui fournissent des biens et services publics, ont alloué une infime partie de 
leur budget à l’investissement : 6,5% en moyenne sur la période 2018-2020 ; 

-  les ressources propres recouvrées par l’ensemble des EPIC, représentent 20% en 
moyenne des budgets exécutés par ceux-ci ; 

- globalement, les ressources propres recouvrées par les EPIC, sur la période 2018-2020, 
n’excèdent pas 23% des ressources mobilisées par ceux-ci ; 

- les EPIC qui fournissent des biens et services publics, n’ont pu recouvrer que très peu 
des ressources propres prévues, soit 1,14% des ressources mobilisées ; par contre, les 
EPIC qui offrent des biens et services privés ont contribué à 33% des ressources 
mobilisées par leurs ressources propres, sur la période 2018-2020 ; 

- les EPIC qui mettent à la disposition des usagers des biens et services publics, dépendent 
fortement des subventions dans la mesure où la part de celles-ci dans les ressources 
mobilisées, est de 93% ;  

- environ 60% des EPIC ont pu fonctionner essentiellement grâce aux subventions reçues 
de l’Etat ; celles-ci représentent plus de 62% des budgets exécutés ; 

- enfin, les EPIC fournissant des biens et services publics fonctionnent essentiellement à 
partir des subventions puisque la part de celles-ci dans leur budget exécuté est de 
90,7% ; en revanche, la contribution des subventions aux budgets des EPIC fournissant 
des biens et services privés, est relativement moindre : 40,40%. 
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La capacité des EPIC à s’autofinancer par la réalisation de ressources propres, est mise à mal 
par un ensemble de facteurs ayant trait : i) à l’absence de contrat d’objectifs et de performance 
et au dysfonctionnement des organes de gouvernance des EPIC ; ii) aux limites du dispositif de 
production et à l’insuffisance des ressources qui leur sont allouées ; iii) aux insuffisances du 
dispositif budgétaire et comptable des EPIC ; iv) aux limites de la tarification des services et à 
la gratuité des services ; v) et à l’insuffisance des ressources humaines de qualité et motivées.  
 
Consécutivement à l’analyse des ressources propres selon la typologie des EPIC selon le secteur 
d’activité et la nature des biens et services fournis par ceux-ci, et à la mise en évidence des 
facteurs explicatifs de la faiblesse de l’optimisation des ressources propres générées par les 
EPIC, de nombreux défis sont à relever pour accroître leurs ressources propres.  
 
Il s’agit notamment : i) d’établir une classification pertinente des EPIC à l’effet de mieux 
appréhender la portée de l’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 ; ii) de réexaminer 
l’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020, en tenant compte de la typologie des 
EPIC selon le secteur d’activités, le domaine d’intervention et les biens et services offerts ; iii) 
d’accroître les ressources propres des EPIC en sécurisant celles-ci. 
 
Il sera nécessaire à cet effet :  
- d’améliorer le dispositif budgétaire ; 
- de redynamiser et renforcer la gouvernance des EPIC ;  
- d’élaborer et mettre en œuvre une politique de tarification adéquate ; 
- de mettre en place une politique adéquate d’acquisition et/ou de renouvellement des 
équipements des EPIC ; 
- de recruter des compétences, former le personnel et construire une politique de rémunération 
motivante et maîtrisée ; 
- de confier gestion des EPIC à des ordonnateurs aux compétences en management avérées et 
qui sont honnêtes. 
 
Il résulte de ces défis, de nombreuses recommandations et risques qui ont trait : i) à la 
modification de l’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 ; ii) au renforcement et à la 
dynamisation de la gouvernance des EPIC ; iii) à la tarification des services et à la gratuité des 
services ; iv) à la gestion budgétaire et comptable des EPIC ; v) à la politique d’investissement 
des EPIC ; vi) à la gestion des ressources humaines des EPIC. 
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Annexe 1 : Termes de Référence (TDR) 

Termes de Référence (TDR) 

Termes De Référence (TDR) 
1. Contexte et justification 

Dans l’accomplissement de sa mission de service public ou de l’intérêt général, l’Etat a créé des entités 

dotées de la personnalité morale de droit public et de l'autonomie financière que sont les Etablissements 

Publics Nationaux (EPN). Les différents textes pris à cet effet, distinguent deux catégories 

d’établissements publics : i) l’Etablissement Public Administratif, Social, Culturel et Environnement et 

ii) l’Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial (EPIC).  

Pour accroître l’efficacité et l’efficience de ces EPN, des textes de lois, de décrets et d’arrêtés ont été 

pris ; il s’agit notamment :  

� de la loi n°80-1070 du 13 septembre 1980 fixant règles générales relatives aux EPN et portant 

création de catégories d’établissements publics ;  

� du décret n° 81-137 du 18 février 1981 portant régime financier et comptable des Etablissements 

Publics Nationaux ; 

� de la loi n°98-388 du 02 juillet 1998 fixant règles générales relatives aux EPN et portant création 

de catégories d’établissements publics ;  

� de l’arrêté n° 274/MEF/DGTCP/DEMO du 07 septembre 2018 portant création, organisation et 

fonctionnement des Comités de Trésorerie dans les Postes Comptables de la Direction Général du Trésor 

et de la Comptabilité Publique ; 

� de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 fixant les règles générales relatives aux Etablissements 

Publics Nationaux et portant création de catégories d’établissements publics. 

L’ensemble de cet arsenal juridique a entre autres, pour objectif d’accroitre l’efficacité et l’efficience 

des EPN afin de leur permettre d’assurer des services de meilleure qualité et à un moindre coût pour 

l’Etat. Pour ce faire, il leur est demandé de générer par eux-mêmes, une partie de leurs ressources, le 

solde incombant au budget de l’Etat ou aux recettes directement affectées. 

C’est dans cette perspective que l’article 57 de la loi n° 98-388 du 2 juillet 1998 fixant les règles 

générales relatives aux Etablissements Publics, précise que les ressources des Etablissements publics à 

caractère industriel et commercial sont constituées à raison de 60% de diverses recettes dont les 

redevances versées par les usagers. L’article 56 de la loi n° 2020-627 du 14 août 2020 fixant les règles 

générales relatives aux Etablissements Publics Nationaux réaffirme cette volonté de la tutelle 

économique et financière des EPN en précisant que les ressources propres des EPIC doivent couvrir au 

moins 60% de leurs budgets. 

Les rapports de la gestion budgétaire des EPN établis par la Direction du Contrôle Budgétaire (DCB) 

indiquent une faible capacité d’autonomie financière des EPIC. Cette autonomie financière qui se traduit 

par la capacité de l’établissement à s’autofinancer par la réalisation de ressources propres, est mise en 

mal par un ensemble de facteurs dont notamment la gouvernance des EPN, le dysfonctionnement des 

Comités de Trésorerie, les tentatives de corruption dans le recouvrement des recettes, dans le règlement 

des dépenses, dans la facturation des services fournis, etc. 

C’est ainsi que les EPN et plus particulièrement des Etablissement publics à caractère industriel et 

commercial (EPIC), faute de générer leurs propres recettes, ont recours au Budget de l’Etat. Cette 

faiblesse chronique, qu’elle soit réelle ou feinte pour maximiser l’assistance de l’Etat central constitue 
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un facteur d’affaiblissement de l’autonomie financière de ces entités. Un tel contexte ne peut que 

favoriser l’aggravation du non-respect de la sincérité budgétaire et partant, celui de la transparence. 

C’est pourquoi la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance, dans le cadre de la mise en œuvre de ses 

missions, envisage analyser les facteurs qui limitent la contribution des établissements publics à 

caractère industriel et commercial au financement de leur budget dans le cadre du renforcement du 

dispositif de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. 

2. Objectif général et spécifique de l’étude  

2.1. Objectif général 

L’objectif général de cette étude est d’analyser les facteurs qui limitent la contribution des 

établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC), au financement de leur budget en 

vue du renforcement du dispositif de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. 

2.2. Objectifs spécifiques  

Il s’agit particulièrement : 

- de faire l’état du financement du budget de fonctionnement des EPIC tout en mettant en 
évidence la part de leurs ressources propres mobilisées ;  

- d’analyser la structure et l’évolution des contributions des ressources propres des EPIC allouées 
à leur budget ; 

- de faire la revue des instruments de transparence budgétaire utilisés dans les EPIC ; 
- d’analyser la performance des instruments de transparence budgétaire en lien avec la structure 

du budget desdites entités ; 

- d’identifier les risques de corruption liés à l’application de ces instruments de transparence ;  
- de faire des recommandations, en vue d’améliorer la performance de ces instruments dans la 

perspective du renforcement de la prévention et de la lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées dans ce domaine d’activités. 

 

3. Résultats attendus 

Les résultats attendus sont les suivants :   

- le niveau de contribution des établissements publics à caractère industriel et commercial au 
financement de leur budget ; 

- la revue des instruments de transparence budgétaire utilisés dans les EPIC est faite ;  
- les facteurs qui limitent la contribution des établissements publics à caractère industriel et 

commercial au financement de leur budget, dans le cadre du renforcement du dispositif de lutte 
contre la corruption et les infractions assimilées, sont identifiés et analysés ; 

- les risques de corruption liés à ces facteurs sont évalués et hiérarchisés ; 
- les propositions de mesures correctives pour réduire, voire annihiler les risques de corruption 

sont faites. 

 

4. Approche méthodologie  

La démarche méthodologique de cette étude comprend : i) une réunion de démarrage en vue de clarifier 

la compréhension de la mission de l’étude du Cabinet BARCO, ii) une recherche documentaire, iii) des 

entretiens pour recueillir des informations à traiter, et iv) l’organisation d’ateliers de validation. 

4.1. Réunion de démarrage 
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La réunion de démarrage s’est tenue le 11 mars 2021 dans la Salle de conférence de la Haute Autorité 

pour la Bonne Gouvernance. Ont participé à cette réunion présidée par le Directeur des Etudes, de la 

Coordination, de l’Evaluation et de l’Assistance de la HABG, le Directeur du Traitement de la 

Déclaration de Patrimoine, des agents de la HABG et les représentants du Cabinet BARCO. (Cf. Liste 

de présence). 

La réunion a porté essentiellement sur la méthodologie du cabinet pour atteindre les objectifs de l’étude. 

Suite à une présentation succincte de la méthodologie faite par le cabinet, la HABG a souhaité que le 

Cabinet élabore la méthodologie détaillée. 

 

4.2. Recherche documentaire 

Pour atteindre les résultats escomptés de cette étude, la démarche méthodologique a consisté à faire une 

importante recherche documentaire sur les textes de lois et réglementaires portant organisation et 

fonctionnement des EPN. C’est ainsi que les textes ci-dessous seront exploités :  

� loi n°80-1070 du 13 septembre 1980 fixant règles générales relatives aux EPN et portant création 

de catégories d’établissements publics ;  

� décret n° 81-137 du 18 février 1981 portant régime financier et comptable des Etablissements 

Publics Nationaux ; 

� loi n°98-388 du 02 juillet 1998 fixant règles générales relatives aux EPN et portant création de 

catégories d’établissements publics ;  

� arrêté n° 274/MEF/DGTCP/DEMO du 07 septembre 2018 portant création, organisation et 

fonctionnement des Comités de Trésorerie dans les Postes Comptables de la Direction Général du Trésor 

et de la Comptabilité Publique ; 

� loi n° 2020-627 du 14 août 2020 fixant les règles générales relatives aux Etablissements Publics 

Nationaux et portant création de catégories d’établissements publics. 

� décrets portant création, attributions, organisation et fonctionnement des différents EPIC 

� Etc. 

Par ailleurs, les rapports établis par la Direction du Contrôle Budgétaire sur la gestion budgétaire des 

EPN, le Ministère en charge de la santé, la Cour des Comptes, l’Inspection Générale d’Etat l’Inspection 

Générale des Finances et d’autres organismes nationaux et internationaux, seront exploités. Dans cette 

optique, les documents ci-dessous ont été consultés : 

• Rapport provisoire sur le contrôle budgétaire des EPIC, Gestion budgétaire 2018 ; 

• Rapport de synthèse sur la gestion des établissements publics nationaux : quatrième trimestre, 

Gestion budgétaire 2019 ; 

• Transparence et responsabilité dans la gestion des finances publiques, BOGUI Ziriyo, 2016 ; 

• Lutte contre la corruption dans le secteur de la santé : méthodes, outils et bonnes pratiques, 

PNUD, 2011 ; 

• Politique nationale d’amélioration de la qualité des soins et des services de santé en Côte 

d’Ivoire, Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique, juin 2016 ; 

• La corruption dans le secteur de la santé, CMI, 2009 ; 

• Evaluation de la gouvernance du secteur de la santé de Côte d’Ivoire, Ministère de la santé et de 

la lutte contre le sida, 2014 ; 

• Rapport mondial sur la corruption 2006 : Corruption et santé, Economica ; 
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• Etc. 

 

4.3. Entretiens avec les principaux acteurs du dispositif budgétaire des EPIC 

Des informations complémentaires seront collectées à partir des entretiens et des rencontres thématiques 

avec les parties prenantes. Ces entretiens qui auront lieu avec les responsables de la Direction du 

Contrôle Budgétaire (DCB), les Présidents des Conseils de gestion, les Directeurs généraux, les 

Contrôleurs Budgétaires, les Agents Comptables et les DAF et des fournisseurs des EPIC, porteront 

notamment sur :  

� la nomenclature et le niveau des ressources propres des EPIC tels envisagés par la loi n° 2020-

627 du 14 août 2020 (Cf. articles 55 et 56 du chapitre 3) ;  

� la pertinence des missions des EPIC et de leurs organes de gouvernance et de gestion (Cf. articles 

11, 14, 16, 18, etc.) ;  

� les forces et les limites du dispositif de transparence budgétaire des EPIC ;  

� les principaux problèmes auxquels sont confrontés les clients et les fournisseurs des EPIC ;  

� les risques de corruption dans le recouvrement des recettes, dans le règlement des dépenses, 

dans la facturation des services fournis ; 

� les propositions de mesures correctives pour réduire, voire annihiler les risques de corruption 

identifiés ; 

� les mesures réalistes pour le renforcement des instruments de transparence budgétaire dans les 

EPIC et l’amélioration des contributions des EPIC au financement de leur budget ; 

� etc. 

 

4.4. Démarche opérationnelle pour l'établissement de l'état des lieux et du diagnostic 

Pour établir la cartographie des EPIC, la méthode de la segmentation de l’ensemble des EPIC sera faite 

sur la base de plusieurs critères tels que le domaine d’intervention, la performance, la tenue des conseils 

de gestion et des comités de trésorerie, l’organisation et le fonctionnement, la gestion des procédures de 

mise en concurrence dans les achats publics, la sécurisation des ressources propres. 

Par ailleurs, nous allons recourir à la méthode SWOT pour analyser les forces et faiblesses du dispositif 

budgétaire des EPIC. 

La matrice SWOT nous permettra de faire l'état des lieux et d’établir le diagnostic. 

Pour la cartographie, une segmentation des EPIC par secteur d’activité sur une période de 5 ans 

permettra d‘établir les listes relatives à l’atteinte de l’objectif de 60% de contribution au budget. 

 

  4.5. Ateliers de validation  

Deux ateliers de validation sont prévus : 

� Le premier atelier qui sera organisé par le Comité de Suivi de l’Etude, vise à valider le contenu 

des guides d’entretien avec les différents acteurs impliqués dans la gouvernance et la gestion budgétaire 

; 

� Le second atelier consistera à valider le draft du Rapport de l’étude avec les différentes parties 

prenantes pour produire le Rapport final. 
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- le rapport de l’étude mettant en évidence les facteurs limitant la contribution des établissements 
publics à caractère industriel et commercial au financement de leur budget est disponible ; 

- un résumé analytique du rapport de l’étude sous formats narratif et PowerPoint. 
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Annexe 2 : Guides d’entretien 

GUIDE D’ENTRETIEN « ORDONNATEUR » 
 

Nom de l’EPIC : ………………………………………………………………………………………….. 
Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée : ……………………………………………………………………… 
Fonction de la personne rencontrée : …………………………………………………………………. 
Contacts de la personne rencontrée : Mob. ………………….…………E- mail…………………… 
Entretien conduit par : …………………………………………………………………………………… 

 

Les informations recueillies au cours de l’entretien feront l’objet d’un traitement strictement confidentiel, 
le cabinet et son personnel s’engageant à ne les utiliser que dans le cadre de la rédaction du Rapport 
de l’étude. 

 
I- Missions et domaines de compétence de l’EPIC 

 
1 Quelles sont les missions assignées à votre Etablissement ? 

 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

2 Ces missions sont-elles bien définies ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, sont-elles réalisables et à quelles conditions ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

3 Quelles sont vos suggestions par rapport aux missions de l’Etablissement ?  
…………………………………………………………………………………………….…………
……………………………………………………………………………………….………………
………… 

 

4 Quels sont les domaines de compétence de votre Etablissement ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………………………………………………………………………………….………………
………… 

5 Les domaines de compétence de l’Etablissement sont-ils bien circonscrits ? 

� Oui   
� Non   
Si non, pourquoi ? 
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…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

6 Des objectifs de performance ont-ils été fixés à votre Etablissement ? 
� Oui   
� Non   

Si oui, ces objectifs sont-ils réalisables ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
II. Ressources humaines  

 
7 Avez-vous le personnel qualifié et en nombre suffisant pour l’accomplissement des 

missions de l’EPIC ?  

� Oui   
� Non   
 

8 Le personnel est-il suffisamment motivé dans l’exécution des tâches ? 

� Oui   
� Non   
 

Si non, pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

9 Existe-t-il une politique d’intéressement du personnel ? 

� Oui   
� Non   

 

 Si oui, y-a-t-il un mécanisme de fixation des primes ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 Le COGES a-t-il approuvé cette politique ? 

� Oui   
� Non   
 

10 S’il n’existe pas de politique d’incitation du personnel, quelles en sont les raisons ?  
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…………………………………………………………………………………………….……………
………………… 

 

Quelles sont les conséquences de l’inexistence de cette politique ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

11 Quelle appréciation avez-vous de l’implication de votre personnel dans l’atteinte des 
objectifs de l’Etablissement ? 

 

12 Existe-t-il un dispositif de contrôle du personnel, particulièrement ceux impliqués dans le 
recouvrement des recettes de l’EPIC ? 

� Oui   
� Non   
 

13 Existe-t-il un dispositif de sanction et/ou de récompense du personnel, particulièrement 
ceux impliqués dans le recouvrement des recettes de l’EPIC ? 

� Oui   
� Non   
  
 

III. Recettes  

14. Que pensez-vous de l’obligation faite aux EPIC de contribuer au financement de leur 
budget à hauteur de 60% en ressources propres aux termes de l’Article 56 de la Loi N° 2020-
627 du 14 Août 2020 fixant les règles générales relatives aux Etablissements Publics 
Nationaux et portant création de catégories d'établissements publics ? 

……………………………………………………………………………………….………………
……………… 
 
 

15 Pourquoi n’arrivez-vous pas à atteindre les 60% des ressources propres à votre 
budget ? (Question spécifique aux EPIC n’ayant pas atteint les 60% de contribution à 
leur budget sur leurs ressources propres au cours des 3 dernières années)  

 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

16 Quelles sont les difficultés que vous rencontrez dans la gestion de votre EPIC ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
17 Existe-il des sources potentielles de recettes de votre Etablissement ?  
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� Oui   
� Non   
 

Si oui, lesquelles ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

18 Quelle est votre politique de tarification des prestations de l’Etablissement ? 
 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

19 Cette politique permet-elle de réaliser 60% des ressources de votre budget ?  

� Oui   
� Non   
 

Si non, pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

20 Vos équipements de production sont-ils opérationnels ?  
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Sont-ils à même d’accroitre de manière significative vos ressources propres ? 

� Oui   
� Non   
 

IV. Procédures d’achats publics  
 

21 Les procédures simplifiées concurrentielles des marchés publics, sont-elles pertinentes 
?  

� Oui   
� Non   

 
Justifiez votre réponse. 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
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22 Les procédures simplifiées pour les achats de moins de soixante (60) millions, sont-
elles toujours respectées ?  

� Oui   
� Non   

 
Si non, donnez les raisons du non-respect de cette disposition du Code des marchés publics. 

……………………………………………………………………………………………….………
……………… 
 
Quelles sont les limites des procédures simplifiées de passation des marchés publics ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
23 Quelles sont vos suggestions pour améliorer les procédures simplifiées de passation 

des marchés publics ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
Quels sont les critères de choix des entreprises soumissionnaires ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

24 Votre Etablissement a-t-il attribué des marchés des marchés à des entreprises pour 
exécuter des marchés pour lesquels elles ne sont pas agréées ? 

� Oui   
� Non   

 Si oui, quelles en sont les raisons ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

25 Votre Etablissement a-t-il une liste restreinte d’entreprises auxquelles sont souvent 
attribués des marchés ?  

� Oui   
� Non   

Si oui, quels sont les avantages d’une telle procédure ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

26 Quels sont les critères pour figurer sur une liste restreinte des soumissionnaires ? 

…………………………………………………………………………………………….………… 
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27 Dans les rapports des missions de supervision et d’assistance aux contrôleurs 
budgétaires et ordonnateurs des Etablissements Publics Nationaux, il est indiqué que 
certains EPN attribuent souvent des marchés aux mêmes entreprises.  
Qu’en est-il dans votre EPIC ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
 

28 Les entreprises retenues ont-elles toujours exécuté convenablement les marchés qui 
leur ont été attribués ? 

� Oui   
� Non   
 

29 Les procédures pour l’exécution des dépenses garantissent-elles la transparence ? 
 

� Oui   
� Non   

 
 
 Si oui, comment ?  
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

Si non, quelles sont vos suggestions pour améliorer le degré de transparence ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
30 Le délai de règlement des factures des fournisseurs est-il toujours respecté ? 

� Oui   
� Non   

Si non, pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Quelles sont les conséquences du non-respect du délai de règlement des factures des 
fournisseurs sur la qualité et le coût de leurs prestations ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

31 Quelle appréciation avez-vous des procédures d’exécution budgétaire et de gestion 
de la trésorerie de votre Etablissement ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
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32 Existe-t-il une politique d’investissement de votre Etablissement ?  

� Oui   
� Non   

 

Si oui quels sont les domaines d’intervention de cette politique ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
V. Comité de trésorerie 

 
33 L’existence du Comité de Trésorerie est-elle pertinente ?  

 
� Oui   
� Non   

 
Justifiez votre réponse  
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
34 Quelles sont les missions du Comité de trésorerie ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

35 Quel est votre rôle dans le Comité de trésorerie ? 
 

…………………………………………………………………………………….…………………
……………… 

 
36  Ce rôle est-il convenablement accompli ? 

� Oui   
� Non   
 

 Si non, quels sont les obstacles à l’accomplissement de votre mission au sein du 
Comité de trésorerie ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

37 Le Comité de trésorerie se réunit-il régulièrement, conformément aux textes en 
vigueur ?  

� Oui   
� Non   

 
Si non, quelles sont les raisons de la tenue irrégulière des séances de travail ? 
 



RAPPORT FINAL DE L’ETUDE SUR L’ANALYSE DES FACTEURS LIMITANT LA CONTRIBUTION  
DES EPIC AU FINANCEMENT DE LEUR BUDGET EN COTE D’IVOIRE - Novembre 2021 

Cocody-Angré Djibi– Site Web : www.barco-ci.com - Email : info@barco-ci.com – Tél : 27 22 50 24 80 – BP 448 Abidjan 02 –  122 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
38 Quelles sont les conséquences de l’irrégularité des séances de travail du Comité de 

trésorerie ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

39 Existe-t-il un mécanisme de suivi des décisions du Comité de trésorerie ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, lequel ? 

…………………………………………………………………………………………….………… 

Si non, pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….………… 
40 Quelles sont vos suggestions pour améliorer le suivi des décisions et le fonctionnement 

de ce Comité ? 

…………………………………………………………………………………………….………… 

 

VI. Collaboration avec les autres acteurs de la gestion de l’Etablissement 
 

41 Quelle appréciation faites-vous de la collaboration avec :  
 

• le COGES 

………………………………………………………………….…… 

• le contrôleur budgétaire 

……………………………………………………………………………………….………………… 

• l’agent comptable 

………………………………………………………………….…… 

• le DAF  

………………………………………………………………….…… 

 

42 Certains acteurs de la gestion de l’EPIC, notamment le contrôleur budgétaire et/ou 
l’agent comptable n’outrepassent-ils pas leurs prérogatives ? 

…………………………………………………………………………………………….……………
………………… 
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GUIDE D’ENTRETIEN « CONTROLEUR BUDGETAIRE » 
 
Nom de l’EPIC : ………………………………………………………………………………………….. 
Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée : ……………………………………………………………………… 
Fonction de la personne rencontrée : …………………………………………………………………. 
Contacts de la personne rencontrée : Mob. ………………….…………E- mail…………………… 
Entretien conduit par : …………………………………………………………………………………… 

 

Les informations recueillies au cours de l’entretien feront l’objet d’un traitement strictement confidentiel, 
le cabinet et son personnel s’engageant à ne les utiliser que dans le cadre de la rédaction du Rapport 
de l’étude. 

 
II- Missions et domaines de compétence  

 
1. Quelles sont vos missions au sein de l’Etablissement ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

 
2. Avez-vous aussi un rôle de conseiller financier au sein de l’Etablissement ? 

 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, en quoi consiste ce rôle ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
3. Quel rôle jouez-vous dans l’élaboration du budget de l’établissement ? 

…………………………………………………………………………………………….……
………………… 
 

4. Quelles sont les difficultés que vous rencontrez dans votre rôle de conseiller financier 
au sein de l’Etablissement ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Les dépenses effectuées pour le compte de l’Etablissement sont-elles toujours conformes 
aux procédures comptables en vigueur ? 

� Oui   
� Non   

 
Justifiez 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
II. Recettes  
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5. Que pensez-vous de l’obligation faite aux EPIC de contribuer au financement de leur 
budget à hauteur de 60% en ressources propres   aux termes de l’Article 56 de la Loi 
N° 2020-627 du 14 Août 2020 fixant les règles générales relatives aux Etablissements 
Publics Nationaux et portant création de catégories d'établissements publics ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

6. Existe-t-il une procédure d’exécution budgétaire des recettes et de gestion de la 
trésorerie ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, est-elle toujours respectée ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
7. Existe-t-il un dispositif de recouvrement des recettes de l’Etablissement ?  

� Oui   
� Non   

 

Si oui, ce dispositif fonctionne-t-il convenablement ?  

� Oui   
� Non   
 

Si non, quelles sont les conséquences du dysfonctionnement du dispositif de 
recouvrement sur les ressources propres de l’Etablissement ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

8. Existe-t-il un dispositif pour sécuriser et enregistrer les ressources propres issues des 
activités de l’Etablissement ?  
 

� Oui   
� Non   

 
 
Si oui, quels sont les acteurs qui interagissent sur ce dispositif ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
Si non, quelles sont les conséquences de l’inexistence d’un tel dispositif ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
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9. Quelles sont vos suggestions pour améliorer le recouvrement et la sécurisation des 

ressources ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
10. Existe-t-il des ‘’caisses périphériques’’ (qui sont des caisses qui ne sont pas prévues 

par les textes) à la régie des recettes ? 
 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quelle appréciation faites-vous du fonctionnement des caisses périphériques et 
de la régie de recettes ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

11. Le budget prévisionnel établi chaque année tient-il compte du niveau des ressources 
propres réalisées l’année précédente ? 

� Oui   
� Non   
 

Si non, pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
 
12. Existe-il des sources potentielles de recettes de votre Etablissement ?  

� Oui   
� Non   
 

Si oui, lesquelles ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Suggérez-vous que ces ressources soient exploitées ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

III. Procédures d’achats publics  
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13. Le Code des marchés publics prévoit les procédures simplifiées concurrentielles ; ces 
procédures sont-elles pertinentes ?  
 

� Oui   
� Non   

 
Justifiez votre réponse. 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
14. Les procédures simplifiées pour les achats de moins de soixante (60) millions, sont-

elles toujours respectées au sein de votre Etablissement ?  
 

� Oui   
� Non   
 

Si non, donnez les raisons souvent évoquées du non-respect des procédures 
simplifiées pour les achats de moins de soixante (60) millions. 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

 
15. Votre Etablissement a-t-il une liste restreinte d’entreprises auxquelles sont souvent 

attribués des marchés ?  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quels sont les avantages d’une telle procédure ? 

……………………………………………………………………………………………….………
……………… 
 
16. Quels sont les critères pour figurer sur cette liste restreinte ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
 

17. Votre Etablissement a-t-il attribué des marchés à des entreprises pour exécuter des 
marchés pour lesquels elles ne sont pas agréées ? 

� Oui   
� Non   

 Si oui, quelles en sont les raisons ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
18. Dans les rapports des missions de supervision et d’assistance aux contrôleurs 

budgétaires et ordonnateurs des Etablissements Publics Nationaux, il est indiqué que 
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certains EPN attribuent souvent des marchés aux mêmes entreprises quelle que soit 
la nature de la commande publique.  
Qu’en est-il dans votre EPIC ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
19. Les entreprises retenues ont-elles toujours exécuté convenablement les marchés qui 

leur ont été attribués ? 

� Oui   

� Non   

�  

 

20. Les procédures pour l’exécution des dépenses garantissent-elles la transparence ? 
 

� Oui   
� Non   

 Si oui, comment ?  
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, quelles sont vos suggestions pour améliorer le degré de transparence ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
21. Le délai de règlement des factures des fournisseurs est-il toujours respecté ? 

� Oui   
� Non   

 

Si non, quelles sont les conséquences du non-respect du délai de règlement des factures 
des fournisseurs sur la qualité et le coût de leurs prestations ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
22. Peut-on retenir qu’il existe des limites aux procédures simplifiées de passation des 

marchés publics  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quelles sont vos suggestions pour améliorer ces procédures ? 

 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
IV. Comité de Trésorerie 
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23. L’existence du Comité de Trésorerie est-elle pertinente ?  

 
� Oui   
� Non   

 
Justifiez votre réponse  

…………………………………………………………………………………………….…………
Quelles sont les missions du Comité de Trésorerie ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
Quel est votre rôle dans le Comité de Trésorerie ? 

 
…………………………………………………………………………………………….………… 

 
24.  Ce rôle est-il convenablement accompli ? 

� Oui   
� Non   

 Si non, quels sont les obstacles à l’accomplissement de votre mission au sein du 
Comité de Trésorerie ?  

…………………………………………………………………………………………….………… 
 

25. Le Comité de Trésorerie se réunit-il régulièrement, conformément aux textes en 
vigueur ?  

� Oui   
� Non   

 
Si non, quelles sont les raisons de la tenue irrégulière des séances de travail ? 

…………………………………………………………………………………………….………… 

 

26. Quelles sont les conséquences de l’irrégularité des séances de travail du Comité de 
Trésorerie ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

27. Existe-t-il un mécanisme de suivi des décisions du Comité de Trésorerie ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, lequel ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, pourquoi ? 
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…………………………………………………………………………………………….…………
Quelles sont vos suggestions pour améliorer le fonctionnement de ce Comité et le suivi de 
ses décisions ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
Dispositif des contrôles internes 

 
28. Existe-t-il un dispositif des contrôles internes au sein de votre Etablissement ? 

 

� Oui   
� Non   

 

 Si oui, comment est-il organisé ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, pourquoi ? 

……………………………………………………………………………………………….………
……………… 

 

29. Existe-il des contraintes et difficultés pour conduire les contrôles internes ? 

� Oui   
� Non   
Justifiez votre réponse. 

……………………………………………………………………………………………….………
……………… 
30. Quelles sont les principales irrégularités décelées lors des contrôles ? 

…………………………………………………………………………………………….……
Quelles sont les mesures à envisager pour éradiquer ces irrégularités ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
Collaboration avec les autres acteurs de la gestion de l’Etablissement 

 
31. Quelle appréciation faites-vous de la collaboration avec :  

 
• Le COGES 

…………………………………………………………………………………………….…………
L’ordonnateur 
…………………………………………………………………………………………….………… 
 

• L’agent comptable 
…………………………………………………………………………………………….…………
Le DAF  
…………………………………………………………………………………………….…………
………………  
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GUIDE D’ENTRETIEN « AGENT COMPTABLE » 
 
Nom de l’EPIC : ………………………………………………………………………………………….. 
Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée : ……………………………………………………………………… 
Fonction de la personne rencontrée : …………………………………………………………………. 
Contacts de la personne rencontrée : Mob. ………………….…………E- mail…………………… 
Entretien conduit par : …………………………………………………………………………………… 

 

Les informations recueillies au cours de l’entretien feront l’objet d’un traitement strictement confidentiel, 
le cabinet et son personnel s’engageant à ne les utiliser que dans le cadre de la rédaction du Rapport 
de l’étude. 

 
III- Missions et domaines de compétence 

 
1. Quelles sont vos missions au sein de l’Etablissement ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
………………Avez-vous aussi un rôle de conseiller financier au sein de l’Etablissement ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, en quoi consiste ce rôle ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
2. Quelles sont les difficultés que vous rencontrez dans votre rôle de conseiller financier 

au sein de l’Etablissement ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

3. Les dépenses effectuées pour le compte de l’Etablissement sont-elles conformes aux 
procédures comptables en vigueur ? 

� Oui   
� Non  

 
Justifiez votre réponse. 

…………………………………………………………………………………………….…………
………………Recettes et dépenses  

 
4. Quelles sont les principales ressources de l’Etablissement ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
5. Existe-il des sources potentielles de recettes de votre Etablissement ?  
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� Oui   
� Non  

 
Si oui, lesquelles ?  

6. Que pensez-vous de l’obligation faite aux EPIC de contribuer au financement de leur 
budget à hauteur de 60% en ressources propres aux termes de l’Article 56 de la Loi 
N° 2020-627 du 14 Août 2020 fixant les règles générales relatives aux 
Etablissements Publics Nationaux et portant création de catégories d'établissements 
publics ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
7. Existe-t-il une procédure d’exécution budgétaire des recettes et de gestion de la 

trésorerie ? 

� Oui   
� Non  

 
Si oui, est-elle toujours respectée ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
8. Existe-t-il un dispositif de recouvrement des recettes de l’Etablissement ?  

� Oui   
� Non  

 

Si oui, ce dispositif fonctionne-t-il convenablement ?  

� Oui   
� Non  

 
Si non, quelles sont les conséquences du dysfonctionnement du dispositif de 
recouvrement sur les ressources propres de l’Etablissement ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
Quels sont les pourcentages de recouvrement des créances des trois (3) derniers 
exercices (2018, 2019, 2020) ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
9. Existe-t-il un dispositif pour sécuriser et enregistrer les ressources propres issues des 

activités de l’Etablissement ?  
 

� Oui   
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� Non  
 
Si oui, quels sont les acteurs qui interagissent sur ce dispositif ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
Si non, quelles sont les conséquences de l’inexistence d’un tel dispositif ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
10. Quelles sont vos suggestions pour améliorer le recouvrement et la sécurisation des 

ressources ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

11. Le budget prévisionnel établi chaque année tient-il compte du niveau des ressources 
propres réalisées l’année précédente ? 

� Oui   
� Non   

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, pourquoi ? 

……………………………………………………………………………………………….………
……………… 

 

12. Existe-t-il des caisses « périphériques » (qui sont des caisses qui ne sont pas prévues 
par les textes) à la régie de recettes ? 

� Oui   
� Non  

 
Si oui, y’a-t-il des raisons à la création de ces caisses « périphériques » ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

13. Quels sont les délais de versement des caisses « périphériques » à la régie de recettes 
? 

� Journalier 

� Hebdomadaire 

� Quinzaine 
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� Mensuel 

Le délai est-il respecté ? 

� Oui  

� Non  

 

14. Quels sont les délais de versement de la régie de recettes à la caisse de l’agent 
comptable ? 

� Journalier 

� Hebdomadaire 

� Quinzaine 

� Mensuel 

 

Le délai est-il respecté ? 

� Oui 

� Non 

 

15. Exercez-vous des contrôles sur la régie des recettes et les caisses périphériques ? 

� Oui 

� Non 

Si oui, de quelle manière ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, quelles en sont les raisons ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

16. Quelle est la fréquence des contrôles que vous exercez sur la régie de recettes et les 
caisses périphériques ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

17. Quels sont les modes d’encaissement des recettes propres ? 

� Espèces 

� Chèque 
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� Virement 

Lequel est le plus fréquent ? Pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

18. Que représentent ces encaissements en pourcentage ? 

� ………..% espèces 

� ………..% chèque 

� ………..% virement 

 

19. Quelles sont vos suggestions pour améliorer le recouvrement et la sécurisation des 
ressources ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

20. Existe-t-il une clé de répartition des dépenses de fonctionnement et des dépenses 
d’investissement dans le projet de budget de l’Etablissement ? 

� Oui 

� Non 

 

21. Quelle est la part des dépenses d’investissement payées dans le budget exécuté ? 

 

22.  Quels sont les domaines privilégiés par les dépenses d’investissement ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
………………Procédures d’achats publics  

23. Le Code des marchés publics prévoit les procédures simplifiées concurrentielles ; ces 
procédures sont-elles pertinentes ?  

� Oui   
� Non  

Justifiez votre réponse. 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

24. Les procédures simplifiées pour les achats de moins de soixante (60) millions, sont-
elles toujours respectées au sein de votre Etablissement ?  

� Oui   
� Non  
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Si non, donnez les raisons souvent évoquées du non-respect des procédures 
simplifiées pour les achats de moins de soixante (60) millions. 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

25. Votre Etablissement a-t-il une liste restreinte d’entreprises auxquelles sont souvent 
attribués des marchés ?  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quels sont les avantages d’une telle procédure ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

26. Quels sont les critères pour figurer sur cette liste restreinte ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

27. Votre Etablissement a-t-il attribué des marchés à des entreprises non agréées ? 
� Oui 
� Non   

 Si oui, quelles en sont les raisons ? 

28. Dans les rapports des missions de supervision et d’assistance aux contrôleurs 
budgétaires et ordonnateurs des Etablissements Publics Nationaux, il est indiqué que 
certains EPN attribuent souvent des marchés aux mêmes entreprises quelle que soit 
la nature de la commande publique.  
Qu’en est-il dans votre EPIC ? 

29. Les entreprises retenues ont-elles toujours exécuté convenablement les marchés qui 
leur ont été attribués ? 

� Oui   

� Non  

30. Les procédures pour l’exécution des dépenses garantissent-elles la transparence ? 

� Oui   
� Non  

Si oui, comment ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, quelles sont vos suggestions pour améliorer le degré de transparence ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

31. Le délai de règlement des factures des fournisseurs est-il toujours respecté ? 

� Oui   
� Non   
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Si non, quelles sont les conséquences du non-respect du délai de règlement des factures 
des fournisseurs sur la qualité et le coût de leurs prestations ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
32. Peut-on retenir qu’il existe des limites aux procédures simplifiées de passation des 

marchés publics  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quelles sont vos suggestions pour améliorer ces procédures ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

33. Existe-t-il des irrégularités durant le processus de règlement des factures des 
fournisseurs ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, quelles sont les principales irrégularités constatées ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Quelles sont les mesures à envisager pour éradiquer ces irrégularités ? 

IV- Comité de Trésorerie 
 

34. L’existence du Comité de Trésorerie est-elle pertinente ?  
 

� Oui   
� Non   

Justifiez votre réponse  

……………………………………………………………………………………………….………
……………… 

35. Quelles sont les missions du Comité de Trésorerie ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
………………Quel est votre rôle dans le Comité de Trésorerie ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
36.  Ce rôle est-il convenablement accompli ? 

� Oui   
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� Non   
 Si non, quels sont les obstacles à l’accomplissement de votre mission au sein du 
Comité de Trésorerie ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

37. Le Comité de Trésorerie se réunit-il régulièrement, conformément aux textes en 
vigueur ?  

� Oui   
� Non   

Si non, quelles sont les raisons de la tenue irrégulière des séances de travail ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

38. Quelles sont les conséquences de l’irrégularité des séances de travail du Comité de 
Trésorerie ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
………………Existe-t-il un mécanisme de suivi des décisions du Comité de Trésorerie ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, lequel ? 

…………………………………………………………………………………………….………… 

Si non, pourquoi ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
Quelles sont vos suggestions pour améliorer le fonctionnement de ce Comité et le suivi de 
ses décisions ? 
 

V- Collaboration avec les autres acteurs de la gestion de l’Etablissement 
 

39. Quelle appréciation faites-vous de la collaboration avec :  
 

• Le COGES 
…………………………………………………………………………………………….………… 
 

• l’ordonnateur 
……………………………………………………………………………………………….……… 
le contrôleur budgétaire 
…………………………………………………………………………………………….………… 
 

• le DAF  
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
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GUIDE D’ENTRETIEN « DIRECTEUR DES AFFAIRES FINANCIERES » 
 
Nom de l’EPIC : ………………………………………………………………………………………….. 
Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée : ……………………………………………………………………… 
Fonction de la personne rencontrée : …………………………………………………………………. 
Contacts de la personne rencontrée : Mob. ………………….…………E- mail…………………… 
Entretien conduit par : …………………………………………………………………………………… 

 

Les informations recueillies au cours de l’entretien feront l’objet d’un traitement strictement confidentiel, 
le cabinet et son personnel s’engageant à ne les utiliser que dans le cadre de la rédaction du Rapport 
de l’étude. 

 
VI- Missions et domaines de compétence  

 
1. Quelles sont vos missions au sein de l’Etablissement ? 

 
…………………………………………………………………………………………….………… 

 
2. Avez-vous aussi un rôle de conseiller financier au sein de l’Etablissement ? 

 
� Oui   
� Non   

 
Si oui, en quoi consiste ce rôle ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
3. Quelles sont les difficultés que vous rencontrez dans l’exécution de vos missions ? 

 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
II. Recettes et dépenses  

 
4. Quelles sont les principales ressources de l’Etablissement ? 

…………………………………………….… 

 
5. Existe-il des sources potentielles de recettes de votre Etablissement ?  

� Oui   
� Non   
Si oui, lesquelles ?  

…………………………………………………………………………………………….………… 
 

Envisagez-vous les exploiter ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
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6. Que pensez-vous de l’obligation faite aux EPIC de contribuer au financement de leur 
budget à hauteur de 60% en ressources propres aux termes de l’Article 56 de la Loi 
N° 2020-627 du 14 Août 2020 fixant les règles générales relatives aux 
Etablissements Publics Nationaux et portant création de catégories d'établissements 
publics ? 
 

7. Existe-t-il un dispositif de traçabilité de la vente des services de l’Etablissement ?  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, décrivez ce dispositif.  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
Ce dispositif a-t-il des limites ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
Si non, donnez les raisons de l’absence d’un tel dispositif ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
8. Existe-t-il des caisses périphériques (qui sont des caisses qui ne sont pas prévues par 

les textes)  à la régie des recettes ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, comment fonctionnent ces caisses ?  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
9. Exercez-vous des contrôles sur la régie des recettes et les caisses périphériques ? 

� Oui   
� Non   

Si oui, de quelle manière ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

Si non, quelles en sont les raisons ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
10. Les dépenses effectuées pour le compte de l’Etablissement sont-elles conformes aux 

procédures comptables en vigueur ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

11. Avez-vous une politique d’entretien de l’appareil productif de l’EPIC ?  

� Oui   
� Non   
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Si oui, en quoi consiste-t-elle ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
III. Procédures d’achats publics  

 
12. Le Code des marchés publics prévoit les procédures simplifiées concurrentielles ; ces 

procédures sont-elles pertinentes ?  
� Oui   
� Non   

Justifiez votre réponse. 
………………………………………………………………………………………….……………
……………… 

 
13. Les procédures simplifiées pour les achats de moins de soixante (60) millions, sont-

elles toujours respectées au sein de votre Etablissement ?  
 

� Oui   
� Non   

 
Si non, donnez les raisons souvent évoquées du non-respect des procédures 
simplifiées pour les achats de moins de soixante (60) millions. 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
14. Votre Etablissement a-t-il une liste restreinte d’entreprises auxquelles sont souvent 

attribués des marchés ?  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quels sont les avantages d’une telle procédure ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
15. Quels sont les critères pour figurer sur cette liste restreinte ? 

 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
16. Votre Etablissement a-t-il attribué des marchés à des entreprises non agréées ? 
� Oui   
� Non   

 Si oui, quelles en sont les raisons ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
………………Dans les rapports des missions de supervision et d’assistance aux 
contrôleurs budgétaires et ordonnateurs des Etablissements Publics Nationaux, il est 
indiqué que certains EPN attribuent souvent des marchés aux mêmes entreprises quelle 
que soit la nature de la commande publique.  

Qu’en est-il dans votre EPIC ? 
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…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

17. Les entreprises retenues ont-elles toujours exécuté convenablement les marchés qui 
leur ont été attribués ? 

� Oui   

� Non   

18. Les procédures pour l’exécution des dépenses garantissent-elles la transparence ? 
 

� Oui   
� Non   

  
Si oui, comment ?  
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

Si non, quelles sont vos suggestions pour améliorer le degré de transparence ? 
 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
19. Le délai de règlement des factures des fournisseurs est-il toujours respecté ? 

� Oui   
� Non   

 
Si non, quelles sont les conséquences du non-respect du délai de règlement des factures 
des fournisseurs sur la qualité et le coût de leurs prestations ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
20. Peut-on retenir qu’il existe des limites aux procédures simplifiées de passation des 

marchés publics  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quelles sont vos suggestions pour améliorer ces procédures ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

IV. Comité de Trésorerie 
 

21. L’existence du Comité de Trésorerie est-elle pertinente ?  
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� Oui   
� Non   

 
Justifiez votre réponse  

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
V. Dispositif des contrôles internes 
22. Existe-t-il un dispositif des contrôles internes au sein de votre Etablissement ? 

� Oui   
� Non   

 
 Si oui, quelle appréciation faites-vous de ce dispositif ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 
VI. Collaboration avec les autres acteurs de la gestion de l’Etablissement 

 
23. Quelle appréciation faites-vous de la collaboration avec :  

 
• le COGES 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

• l’ordonnateur 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

• le contrôleur budgétaire 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

• l’agent comptable 
…………………………………………………………………………………………….…………
………………  



RAPPORT FINAL DE L’ETUDE SUR L’ANALYSE DES FACTEURS LIMITANT LA CONTRIBUTION  
DES EPIC AU FINANCEMENT DE LEUR BUDGET EN COTE D’IVOIRE - Novembre 2021 

Cocody-Angré Djibi– Site Web : www.barco-ci.com - Email : info@barco-ci.com – Tél : 27 22 50 24 80 – BP 448 Abidjan 02 –  143 

GUIDE D’ENTRETIEN « COGES » 
 
Nom de l’EPIC : ………………………………………………………………………………………….. 
Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée : ……………………………………………………………………… 
Fonction de la personne rencontrée : …………………………………………………………………. 
Contacts de la personne rencontrée : Mob. ………………….…………E- mail…………………… 
Entretien conduit par : …………………………………………………………………………………… 

 

Les informations recueillies au cours de l’entretien feront l’objet d’un traitement strictement confidentiel, 
le cabinet et son personnel s’engageant à ne les utiliser que dans le cadre de la rédaction du Rapport 
de l’étude. 

 
I. Missions et domaines de compétence  

 
7 Quelle est la date de création du COGES ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

8 Quelles sont ses missions ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

9 Les missions du COGES sont-elles convenablement exécutées ?  

� Oui   
� Non   

 
Justifiez votre réponse 
……………… 
Le choix des membres du COGES est-il pertinent en termes de compétence ? 

� Oui   
� Non   

Justifiez votre réponse 
…………………………………………….… 
 

10 Font-ils des suggestions pertinentes lors des séances de travail ? 

� Oui   
� Non   

Justifiez votre réponse 
…………………………………………………………………………………………….………… 
 

11 Quelles sont les principales résolutions prises à l’issue des trois dernières réunions du 
COGES ? 
………………Avez-vous connaissance de la réalisation d’une étude de faisabilité pour la 
création de votre EPIC ? 

� Oui   
� Non   

Si oui, par qui ? (Mettre à disposition une copie de cette étude) 
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� Comité ad hoc 
� Service du ministère assurant la tutelle technique 
� Cabinet d’étude  
� Autres (à préciser) 

Si non, pourquoi ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
A votre avis, quels peuvent être les critères prédominants dans la création de votre EPIC 
? 
 

� Service public spécialisé 
� Capacité à générer les recettes propres suffisantes 
� Les deux critères à la fois 

 
12 Que pensez-vous de l’obligation faite aux EPIC contribuer au financement de leur budget 

à hauteur de 60% en ressources propres aux termes de l’Article 56 de la Loi N° 2020-627 
du 14 Août 2020 fixant les règles générales relatives aux Etablissements Publics 
Nationaux et portant création de catégories d'établissements publics ? 

…………………………………………………………………………………………….…………… 

 
10 A votre avis, serait-il pertinent que l’Etat instaure un contrat de performance avec les 

EPIC ?  

� Oui   
� Non   
 

Justifiez votre réponse. 

…………………………………………………………………………………………….………… 

Fonctionnement du COGES 

11 Existe-il un dispositif de suivi des décisions prises par le COGES ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, présentez ce dispositif 
 
……………………………………………………………………………………………….……… 
 
Si non, pourquoi n’en existe-t-il pas ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
Le COGES se réunit-il chaque trimestre comme prévu par les textes ? 

� Oui   
� Non   

 
 Si non, quelles sont les raisons de ce dysfonctionnement ? 
…………………………………………………………………………………………….………… 
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12 Avez-vous constaté des absences répétées de certains membres du COGES ?  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, comment expliquez-vous l’irrégularité de leur présence ? 
…………………………………………………………………………………………….………… 
 
13 Avez-vous le sentiment que les membres ont la pleine mesure de leur mission ? 

� Oui   
� Non   
 

Justifiez votre réponse 
……………………………………………………………………………………………….……… 
 
III. Comité de Trésorerie 

 
14 L’existence du Comité de Trésorerie est-elle pertinente ?  

� Oui   
� Non   

Justifiez votre réponse  
…………………………………………………………………………………………….………… 

 
 

IV. Ressources humaines  
 

15 Quelle appréciation faites-vous des compétences et de l’effectif des agents de l’EPIC 
?  

…………………………………………………………………………………………….…………
Avez-vous connaissance de la mise en place d’une politique d’intéressement des agents ? 

� Oui   
� Non   

 
 Si oui, avez-vous approuvé cette politique ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
Collaboration avec les autres acteurs de la gestion de l’Etablissement 

 
16 Quelle appréciation faites-vous de la collaboration avec : 

 
• l’ordonnateur 

…………………………………………………………………………………………….………… 
 

• le contrôleur budgétaire 
…………………………………………………………………………………………….………… 
l’agent comptable 
…………………………………………………………………………………………….………… 
le DAF  
…………………………………………………………………………………………….………… 
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GUIDE D’ENTRETIEN « FOURNISSEURS » 
 
Nom du fournisseur : ……………………………………………………………………………………. 
Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée : ……………………………………………………………………… 
Fonction de la personne rencontrée : …………………………………………………………………. 
Contacts de la personne rencontrée : Mob. ………………….…………E- mail…………………… 
Entretien conduit par : …………………………………………………………………………………… 

 
Les informations recueillies au cours de l’entretien feront l’objet d’un traitement strictement confidentiel, 
le cabinet et son personnel s’engageant à ne les utiliser que dans le cadre de la rédaction du Rapport 
de l’étude. 

 
I- Procédures de passation des marchés 

 
1 Votre entreprise participe-t-elle aux procédures simplifiées concurrentielles de 

l’Etablissement ?  
 

� Oui   
� Non   
Si oui, quels sont les avantages d’une telle procédure ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

2 Quels sont les critères de votre choix en tant que soumissionnaire ?  
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

3 Votre entreprise a-t-elle été souvent adjudicataire des marchés de l’EPIC ?  

� Oui   
� Non   

Si oui, quelles en sont les raisons ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

4 Votre entreprise a-t-elle déjà eu des difficultés pour exécuter convenablement les marchés 
qui lui été attribués ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, de quels ordres sont ces difficultés ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

5 Le Code des marchés publics prévoit les procédures simplifiées concurrentielles ; ces 
procédures sont-elles pertinentes ?  
 

� Oui   
� Non   
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Justifiez votre réponse. 
…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 

6 Votre Etablissement est-t-il souvent consulté pour participer à la commande publique de 
l’Etablissement ?  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quels sont les avantages des procédures simplifiées de passation des marchés 
publics ? 
…………………………………………………………………………………………….…………
………………Existe-t-il des limites aux procédures simplifiées de passation des marchés 
publics ? 

� Oui   
� Non   
Si oui, quelles sont vos suggestions pour améliorer les procédures simplifiées de passation 
des marchés publics ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 
 
II- Règlement des factures 

 

7 Vos factures ont-elles toujours été payées dans les délais ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, quelle a été votre démarche particulière pour le règlement de vos factures ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
……………… 

 

 Si non, quels sont les arguments qui vous sont opposés ? 

…………………………………………………………………………………………….…………
Existe-t-il des limites au processus de règlement des factures ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, quelles sont vos suggestions pour l’améliorer ? 
 …………………………………………………………………………………………….………… 

 

8  Quelles sont les conséquences du non-règlement de vos factures sur le coût et la qualité 
de vos prestations, et sur votre trésorerie ? 
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GUIDE D’ENTRETIEN « CLIENTS » 
 
Date de l’entretien : ……………………………………………………………………………………… 
Nom de la personne rencontrée : ……………………………………………………………………… 
EPIC : …………………………………………………………………………………………………….. 
Contacts de la personne rencontrée : Mob. ………………….…………E- mail……………………  
Entretien conduit par : …………………………………………………………………………………… 

 
Les informations recueillies au cours de l’entretien feront l’objet d’un traitement strictement 
confidentiel, le cabinet et son personnel s’engageant à ne les utiliser que dans le cadre de la 
rédaction du Rapport de l’étude. 

 
I- Dispositif d’Accueil des patients au sein des établissements sanitaires 

 
13 Avez-vous déjà reçu des soins dans cet établissement ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, avez-vous été satisfait par l’accueil qui vous a été réservé ? 

…………………………………………………………………………………………….… 

Si non, quelles sont les raisons de votre mécontentement ? 

…………………………………………………………………………………………….… 

 

14 Avez-vous une connaissance ou un parent qui exerce dans cet établissement ?  

� Oui   
� Non   

 
Si oui, vous a-t-il reçu pour des soins ou des examens sans passer par le service des 
entrées ? 

…………………………………………………………………………………………….… 
 
II- Accès aux soins 

 

15 Avez-vous été enregistré par les services d’entrée avant de recevoir des soins ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, avez-vous payé le ticket modérateur avec un reçu de paiement ? Par la suite, 
avez-vous été orienté vers le service compétent ? 

…………………………………………………………………………………………….… 
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 Si non, avez-vous été orienté gratuitement ou en déboursant une somme inférieure 
au montant prévu par le ticket modérateur ? 

…………………………………………………………………………………………….… 

 

16 En dehors du ticket modérateur, vous a-t-on demandé d’autre paiement pour être 
consulté et/ou pour recevoir des soins de la part du personnel soignant ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, vous a-t-il été délivré un reçu de paiement ? 
 
…………………………………………………………………………………………….… 
 
Si non,  
- De votre propre chef, avez-vous donné de l’argent pour figurer sur la liste des 
patients à consulter et/ou à soigner ?  
- Ou vous a-t-on orienté vers une clinique privée en dehors de l’établissement 
sanitaire public ? 
…………………………………………………………………………………………….… 
  

17 Avez eu l’impression d’avoir attendu longtemps avant de recevoir les soins ? 

� Oui   
� Non   
 

18 Aviez-vous connaissance des coûts des prestations ? 

� Oui   
� Non   

 
Si oui, par quel canal avez-vous eu ces informations ? 
…………………………………………………………………………………………….… 
 

19 Pensez-vous avoir payé le juste prix ? 

� Oui   
� Non   

 
Si non, pourquoi ? 
…………………………………………………………………………………………….… 
 
III- Accès aux médicaments  

 
20 Pour vos soins, avez-vous reçu gratuitement des médicaments ? 
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� Oui   
� Non   

 
Si non, avez-vous acheté les médicaments   
� à la pharmacie de l’établissement sanitaire  
� dans une pharmacie privée 
� auprès du personnel soignant  
  

21 Aviez-vous connaissance des coûts des prestations ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, par quel canal avez-vous eu ces informations ? 
 
…………………………………………………………………………………………….… 
 

22 Après les soins, avez-vous été contraint d’offrir un pourboire au personnel 
soignant ? 

� Oui   
� Non   
 

Si oui, le montant exigé vous paraît-il élevé ? 
 
…………………………………………………………………………………………….… 
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Annexe 3 : Liste des personnes rencontrées 

  N° EPIC NOMS ET PRENOMS FONCTIONS 

1 
  AGEDI 

YOUETO Nadège épouse 
KONAN Contrôleur Budgétaire 

2 BASSA Kouassi Agent Comptable 
3 BONI Alain Claude DAF 
4 

2 AGEFOP 

TRAORE Bamoudien Ordonnateur 
5 KONAN Théophile Contrôleur Budgétaire 

6 
KOUAME Adjoua Monique 
épouse KANGA Agent Comptable 

7 TOURE Issa N'Zi Chef du Département Financier 
8 

3 ANAGED 

OUATTARA Sarrahn Ordonnateur 
9 GOURE Dimitri Contrôleur Budgétaire 
10 NOEL Emile Agent Comptable 

11 
TRAORE Mamadou 

Directeur du Budget, des 
Finances et des Moyens 
Généraux 

12 

4 CHU d'Angré 

GUEYE Idrissa Ordonnateur 
13 BOUAOULI Kouassi Augustin Contrôleur Budgétaire 
14 KOUADIO Léa Agent Comptable 
15 SANOGO Moussa DAF 
16 

5 CHU de Bouaké 
DIANE Bamourou Ordonnateur 

17 ZAE G. Alexis Agent Comptable 
18 AHUA Eponou B. Richard DAF 
19 

6 CHU de Cocody 

MEITE Djoussoufou Ordonnateur 
20 KOUAKOU Armand Contrôleur Budgétaire 
21 SANOGO Désirée Agent Comptable 
22 KONE Djakaridja DAF 

23 

7 CNRAO 

COULIBALY Judith épouse 
DIDI-KOUKO  Ordonnateur 

24 KONE Cheick Oumar Contrôleur Budgétaire 

25 
SIBAN Sigui Monnet Florine 
épouse MIAGNE Agent Comptable 

26 AMANI Paul  DAF 
27 

8 CIT 

KONE Djibiri Contrôleur Budgétaire 
28 AGOH Rita épouse DIABY Agent Comptable 

29 
SARR Malick 

Directeur du Budget, des 
Finances et des Moyens 
Généraux 

30 
APHING-KOUASSI N'Dri 
Germain Président COGES 

31 

9 FDTR 

KOUYATE Mohamed Ordonnateur 
32 KOUAME Jean Yves Contrôleur Budgétaire 
33 DJANE Ollo Agent Comptable 
34 BAMBA Vaissaly DAF 
35 AKA Stéphanie Président COGES 
36 10 KOUASSI Boy Emile Ordonnateur 
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37 

Imprimerie 
Nationale 

BAMBA Brahima Contrôleur Budgétaire 

38 
ANGBO Marie-Egyptienne 
épouse NIANGO Agent Comptable 

39 COULIBALY Ouollo Allassany DAF 
40 DAH Charlemagne Président COGES 
41 

11 
Institut de 
Cardiologie 
d'Abidjan 

KRAMOH Euloge Ordonnateur 
42 AHOUSSI Ahima Patrice Contrôleur Budgétaire 

43 
BODJILAYE Abibou épouse 
BAMBA Agent Comptable 

44 ASSEMIAN Claude DAF 
45 

12 
Institut Pasteur de 
Côte d'Ivoire 

DOSSO Mireille Ordonnateur 
46 GNEKPIE Grégoire Contrôleur Budgétaire 

47 
DIALLO Sokonangbê Epouse 
FOFANA  Agent Comptable 

48 SAMASSI Mamadou DAF 
49 

13 LANEMA 

AIE Yapi Clément Ordonnateur 

50 
N'GORAN Affoué Christiane 
Epse KRIZA Contrôleur Budgétaire 

51 THIAM Kadiatou Agent Comptable 
52 ASSI Prince Yapo DAF 
53 CISSOKO Jean-Claude Président COGES 
54 

14 OIPR 

TONDOSSAMA Adama Ordonnateur 
55 KONE Bassidi Contrôleur Budgétaire 
56 BAHI Daniel Agent Comptable 
57 KOUAKOU Evrard DAF 
58 

15 ONAC-CI 

DOUHOU Pierre Ordonnateur 
59 GBAHOU Koffi Laurent Contrôleur Budgétaire 
60 ANGBE Claude Emmanuel Agent Comptable 
61 KOUAKOU Emmanuel DAF 
62 LIAZERE Sery Elie Kouaho Président COGES 
63 

16 Palais de la 
Culture  

KONE Dodo Ordonnateur 
64 GNANGORAN Sosthène Contrôleur Budgétaire 

65 
KOUASSI épouse APETE Adjo 
Henriette Agent Comptable 

66 AKESSE Noël DAF 
67 DOUREY Noël Président COGES 
68 

17 SOGEPIE 

CAMARA Souleymane Ordonnateur 
69 YEO Toutienwa Contrôleur Budgétaire 

70 
BAKAYOKO Mamba Epouse 
KARAMOKO  Agent Comptable 

71 DIALLO Minta DAF 
72 BAMBA Souleymane Président COGES 

73 
  Direction du 

Contrôle 
Budgétaire 

DOUA Womin Marcel 
Directeur du Contrôle 
Budgétaire 

74 
  

AMONKAN Calixte 
Sous-Directeur du Suivi des 
Opérations Budgétaires EPN 
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Annexe 4 Evolution des budgets exécutés 
a) Selon le secteur d’activité 

SECTEUR 
D'ACTIVITE EPIC 

Budget exécuté Moyenne 
2018 - 2020 2018 2019 2020 

Secteur Santé, 
Formation et 

Recherches médicales 
 
 

Moyenne Secteur 
       4 664 274 179  

 

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) 1 543 749 658 1 631 351 082 1 820 466 633 1 665 189 124 
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré 2 233 213 514 7 751 039 770 9 777 731 832 6 587 328 372 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 5 770 066 364 5 492 869 233 6 026 241 704 5 763 059 100 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 7 146 442 179 8 847 777 903 7 327 402 366 7 773 874 149 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) 

x 2 472 283 499 2 819 044 788 2 645 664 144 

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 5 755 419 211 5 812 640 464 4 775 609 332 5 447 889 669 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 2 933 862 870 2 864 325 673 2 502 555 534 2 766 914 692 

      
Secteur Environnement 

et Tourisme 
 

Moyenne Secteur 
     14 934 597 285  

 

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) x 67 520 006 244 32 140 914 473 49 830 460 359 
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 5 382 528 644 6 315 842 395 4 163 987 542 5 287 452 860 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 

1 037 154 970 1 122 251 810 1 078 487 648 1 079 298 143 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 3 794 691 548 3 052 201 767 3 776 640 017 3 541 177 777 

      
Secteur Service, 
Culture et Loisir 

 
Moyenne Secteur 
       1 306 380 166 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 2 731 128 818 2 552 202 685 3 154 059 283 2 812 463 595 
Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-
CI) 

404 040 300 341 839 753 471 117 827 405 665 960 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 774 378 516 824 040 338 504 613 977 701 010 944 

      

Secteur BTP et 
Transport 

 
Moyenne Secteur 
       9 547 558 585  

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) 408 874 586 609 833 990 835 306 339 618 004 972 

Fonds de Développement du Transport Routier 
(FDTR) 2 044 407 779 4 294 966 061 3 327 207 348 3 222 193 729 

Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de 
l’Etat (SOGEPIE) 28 838 240 444 20 766 713 661 x 24 02 477 

053 
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b) Selon la nature des biens et services 

NATURE DU BIEN ET 
SERVICE EPIC 

Budget exécuté Moyenne 
2018 - 2020 2018 2019 2020 

Biens et services publics (3) 
 
Moyenne 19 553 030 332  
 

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) x 67 520 006 244 32 140 914 
473 49 830 460 359 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 5 382 528 644 6 315 842 395 4 163 987 542 5 287 452 860 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 3 794 691 548 3 052 201 767 3 776 640 017 3 541 177 777 

      

Biens et services privés (7) 
 
 
Moyenne 4 805 873 485  

Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) 408 874 586 609 833 990 835 306 339 618 004 972 

Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) 2 044 407 779 4 294 966 061 3 327 207 348 3 222 193 729 
Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 2 731 128 818 2 552 202 685 3 154 059 283 2 812 463 595 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et 
d’Analyse (LANEMA) 1 037 154 970 1 122 251 810 1 078 487 648 1 079 298 143 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) 404 040 300 341 839 753 471 117 827 405 665 960 
Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 774 378 516 824 040 338 504 613 977 701 010 944 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 28 838 240 444 20 766 713 661 x 24 802 477 053 

      

Biens et services mixtes (7) 
 
 
Moyenne 4 664 274 179  
 

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) 1 543 749 658 1 631 351 082 1 820 466 633 1 665 189 124 
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré 2 233 213 514 7 751 039 770 9 777 731 832 6 587 328 372 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 5 770 066 364 5 492 869 233 6 026 241 704 5 763 059 100 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 7 146 442 179 8 847 777 903 7 327 402 366 7 773 874 149 
Centre National d’Oncologie Médicale et de Radiothérapie 
Alassane Ouattara (CNRAO) x 2 472 283 499 2 819 044 788 2 645 664 144 

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 5 755 419 211 5 812 640 464 4 775 609 332 5 447 889 669 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 2 933 862 870 2 864 325 673 2 502 555 534 2 766 914 692 
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Annexe 5 Evolution des ressources mobilisées des EPIC 
a) Selon le secteur d’activité 

SECTEUR D'ACTIVITE EPIC 
Ressources Mobilisées Moyenne 

2018 - 2020 2018 2019 2020 

Secteur Santé, Formation 
et Recherches médicales 

 
 

Moyenne Secteur 
 4 103 417 133  

 

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) 1 396 969 953 1 374 959 021 1 646 052 788 1 472 660 587 
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré 1 984 972 315 6 264 276 890 8 644 943 156 5 631 397 454 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 4 940 519 257 5 326 106 584 5 774 362 782 5 346 996 208 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 7 102 490 143 7 324 562 569 6 863 148 438 7 096 733 717 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) x 1 901 943 332 2 585 680 716 2 243 812 024 

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 4 871 123 010 4 738 603 488 4 331 602 356 4 647 109 618 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 2 367 694 887 2 244 092 657 2 243 843 429 2 285 210 324 

      
Secteur Environnement et 

Tourisme 
 

Moyenne Secteur      
     15 997 779 714  

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) x 77 378 716 414 32 472 061 940 54 925 389 177 
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 3 929 519 217 5 677 257 638 4 012 779 473 4 539 852 109 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie 
et d’Analyse (LANEMA) 866 670 224 953 680 623 1 006 270 243 942 207 030 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 3 804 371 548 2 932 201 767 4 014 438 299 3 583 670 538 
      
Secteur Service, Culture et 

Loisir 
 

Moyenne Secteur 
1 274 000 059 

 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 2 782 549 568 2 805 164 876 3 140 399 405 2 909 371 283 
Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) 269 918 462 304 339 753 276 253 782 283 503 999 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 655 378 516 735 070 667 496 925 503 629 124 895 

      
Secteur BTP et Transport 
 
Moyenne Secteur 
5 837 948 769 
 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) 389 421 507 1 254 554 689 896 264 620 846 746 939 

Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) 2 497 122 700 3 411 276 607 2 999 540 688 2 969 313 332 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 11 214 726 959 16 180 845 113 x 23 97 786 036 
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b) Selon la nature des biens et services 

NATURE DU BIEN ET 
SERVICE EPIC 

Ressources Mobilisées Moyenne 
2018 - 2020 2018 2019 2020 

Biens et services publics (3) 
 
Moyenne 21 016 303 941 

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) x 77 378 716 414 32 472 061 940 54 925 389 177 
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 3 929 519 217 5 677 257 638 4 012 779 473 4 539 852 109 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 3 804 371 548 2 932 201 767 4 014 438 299 3 583 670 538 

      

Biens et services privés (7) 
 
 
Moyenne 3 182 579 073 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) 389 421 507 1 254 554 689 896 264 620 846 746 939 

Fonds de Développement du Transport Routier 
(FDTR) 2 497 122 700 3 411 276 607 2 999 540 688 2 969 313 332 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 2 782 549 568 2 805 164 876 3 140 399 405 2 909 371 283 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 866 670 224 953 680 623 1 006 270 243 942 207 030 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-
CI) 269 918 462 304 339 753 276 253 782 283 503 999 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 655 378 516 735 070 667 496 925 503 629 124 895 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 11 214 726 959 16 180 845 113 x 13 697 786 036 

      

Biens et services mixtes (7) 
 
 
Moyenne 4 103 417 133 
 

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) 1 396 969 953 1 374 959 021 1 646 052 788 1 472 660 587 
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré 1 984 972 315 6 264 276 890 8 644 943 156 5 631 397 454 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 4 940 519 257 5 326 106 584 5 774 362 782 5 346 996 208 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 7 102 490 143 7 324 562 569 6 863 148 438 7 096 733 717 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) x 1 901 943 332 2 585 680 716 2 243 812 024 

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 4 871 123 010 4 738 603 488 4 331 602 356 4 647 109 618 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 2 367 694 887 2 244 092 657 2 243 843 429 2 285 210 324 
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Annexe 6 : Evolution des ressources propres 

a) Selon le secteur d’activité 

SECTEUR D'ACTIVITE EPIC 2018 2019 2020 Moyenne  
2018 - 2020 

Secteur Santé, Formation 
et Recherches médicales 

 

 

Moyenne Secteur 

637 493 846,86  

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP) 195 722 253 166 715 941 186 662 952 183 033 715 
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré 194 972 315 670 443 174 2 109 904 245 991 773 245 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 244 076 763 247 616 743 343 942 259 278 545 255 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 631 044 076 872 704 789 750 486 886 751 411 917 
Centre National d’Oncologie Médicale et de Radiothérapie 
Alassane Ouattara (CNRAO) - 422 049 398 685 743 972 553 896 685 

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 1 389 391 762 1 498 141 036 1 027 275 207 1 304 936 002 

Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 402 256 265 414 421 105 379 902 958 398 860 109 

      
Secteur Environnement et 

Tourisme 

Moyenne Secteur 

196 318 998  

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) - 224 245 768 236 969 364 230 607 566 
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 170 791 534 171 025 631 18 810 390 120 209 185 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et 
d’Analyse (LANEMA) 394 954 995 474 770 544 394 455 001 421 393 513 

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 9 680 000 9 865 000 19 652 181 13 065 727 

      
Secteur Service, Culture 

et Loisir 

Moyenne Secteur 
695 971 536,33  

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 1 447 396 882 1 741 641 510 1 902 796 723 1 697 278 372 
Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI) 975 000 4 057 100 1 301 840 2 111 313 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 449 562 000 502 781 271 213 231 500 388 524 924 

      
Secteur BTP et Transport 

 
Moyenne Secteur 

1 373 566 458 

Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI) - 1 009 701 347 415 196 643 474 965 997 

Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR) 87 564 741 19 534 457 55 613 983 54 237 727 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE) 3 802 216 713 3 380 774 585 - 3 591 495 649 
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b) Selon la nature des biens et services 

NATURE DU BIEN ET 
SERVICE EPIC 2018 2019 2020 Moyenne  

2018 - 2020 
Biens et services publics (3) 

 

Moyenne 121 294 160 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED) - 224 245 768 236 969 364 230 607 566 

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT) 170 791 534 171 025 631 18 810 390 120 209 185 
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 9 680 000 9 865 000 19 652 181 13 065 727 

      

Biens et services privés (7) 

 

 

Moyenne 947 143 928 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI) - 1 009 701 347 415 196 643 474 965 997 

Fonds de Développement du Transport Routier 
(FDTR) 87 564 741 19 534 457 55 613 983 54 237 727 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI) 1 447 396 882 1 741 641 510 1 902 796 723 1 697 278 372 
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (LANEMA) 394 954 995 474 770 544 394 455 001 421 393 513 

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire 
(ONAC-CI) 975 000 4 057 100 1 301 840 2 111 313 

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA) 449 562 000 502 781 271 213 231 500 388 524 924 
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de 
l’Etat (SOGEPIE) 3 802 216 713 3 380 774 585 - 3 591 495 649 

      

Biens et services mixtes (7) 

 

 

Moyenne 637 493 845 

 

Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP) 195 722 253 166 715 941 186 662 952 183 033 715 

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré 194 972 315 670 443 174 2 109 904 245 991 773 245 
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké 244 076 763 247 616 743 343 942 259 278 545 255 
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody 631 044 076 872 704 789 750 486 886 751 411 917 
Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO) - 422 049 398 685 743 972 553 896 685 

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA) 1 389 391 762 1 498 141 036 1 027 275 207 1 304 936 002 
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI) 402 256 265 414 421 105 379 902 958 398 860 109 
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Annexe 7 : Subventions accordées par l’Etat 

a) Selon le secteur d’activité 
SECTEUR 

D'ACTIVITE EPIC 2018 2019 2020 Moyenne  
2018 - 2020 

Secteur Santé, 
Formation et 
Recherches 
médicales 

Moyenne Secteur 
  3 393 192 323 

Agence pour la Formation Professionnelle (AGEFOP)   1 166 247 700      1 208 243 080      1 409 389 836      1 261 293 539  
Centre Hospitalier Universitaire d’Angré   1 790 000 000      5 593 833 716      6 440 447 297      4 608 093 671  
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké   4 312 249 731      4 731 251 638      5 430 420 523      4 824 640 631  
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody   6 471 446 067      6 451 857 780      6 101 333 909      6 341 545 919  
Centre National d’Oncologie Médicale et de Radiothérapie 
Alassane Ouattara (CNRAO)                x        1 479 893 934      1 829 936 744      1 654 915 339  

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA)   3 381 731 248      3 140 462 452      3 204 327 149      3 242 173 616  
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI)   1 925 438 622      1 749 671 552      1 783 940 471      1 819 683 548  

      
Secteur 

Environnement et 
Tourisme 

Moyenne Secteur      
12 502 754 615 

Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED)                        -      50 791 488 502    32 235 092 576    41 513 290 539  
Côte d’Ivoire Tourisme (CIT)   3 758 727 683      5 506 232 007      3 993 969 083      4 419 642 924  
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de Métrologie et 
d’Analyse (LANEMA)      471 715 229         478 910 079         611 815 242          520 813 517  

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR)   3 794 691 548      2 882 336 767      3 994 786 118      3 557 271 478  

      
Secteur Service, 
Culture et Loisir 

Moyenne Secteur 
389 210 811 

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI)      672 053 973         661 040 666         737 602 682          690 232 440  
Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire (ONAC-CI)      253 943 462         283 606 065         261 850 533          266 466 687  

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA)      161 816 516         187 289 396         283 694 003          210 933 305  

      
Secteur BTP et 

Transport 
 

Moyenne Secteur 
3 293 174 423 

Agence de Gestion et de Développement des Infrastructures 
Industrielles (AGEDI)      124 421 507           94 353 342         102 347 977          107 040 942  

Fonds de Développement du Transport Routier (FDTR)   2 115 557 959      1 165 824 520      1 090 051 829      1 457 144 769  
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de l’Etat 
(SOGEPIE)   6 577 914 588    10 052 760 528  x 9 315 337 558  
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b) Selon la nature des biens et services 

NATURE DU BIEN ET SERVICE EPIC 2018 2019 2020 Moyenne  
2018 - 2020 

Biens et services publics (3) 
 

Moyenne 16 496 734 980 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 
(ANAGED)                        -      50 791 488 502    32 235 092 576    41 513 290 539  

Côte d’Ivoire Tourisme (CIT)   3 758 727 683      5 506 232 007      3 993 969 083      4 419 642 924  
Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR)   3 794 691 548      2 882 336 767      3 994 786 118      3 557 271 478  

      

Biens et services privés (7) 

 

 

Moyenne 1 652 567 031 

Agence de Gestion et de Développement des 
Infrastructures Industrielles (AGEDI)      124 421 507           94 353 342         102 347 977          107 040 942  

Fonds de Développement du Transport Routier 
(FDTR)   2 115 557 959      1 165 824 520      1 090 051 829      1 457 144 769  

Imprimerie Nationale de Côte-d’Ivoire (INCI)      672 053 973         661 040 666         737 602 682          690 232 440  
Laboratoire National d’Essais de Qualité, de 
Métrologie et d’Analyse (LANEMA)      471 715 229         478 910 079         611 815 242          520 813 517  

Office National du Cinéma de Côte d’Ivoire 
(ONAC-CI)      253 943 462         283 606 065         261 850 533          266 466 687  

Palais de la Culture d’Abidjan (PCA)      161 816 516         187 289 396         283 694 003          210 933 305  
Société de Gestion de Patrimoine Immobilier de 
l’Etat (SOGEPIE)   6 577 914 588    10 052 760 528                            -        8 315 337 558  

      

Biens et services mixtes (7) 

 

 

Moyenne 3 393 192 323 

 

Agence pour la Formation Professionnelle 
(AGEFOP)   1 166 247 700      1 208 243 080      1 409 389 836      1 261 293 539  

Centre Hospitalier Universitaire d’Angré   1 790 000 000      5 593 833 716      6 440 447 297      4 608 093 671  
Centre Hospitalier Universitaire de Bouaké   4 312 249 731      4 731 251 638      5 430 420 523      4 824 640 631  
Centre Hospitalier Universitaire de Cocody   6 471 446 067      6 451 857 780      6 101 333 909      6 341 545 919  
Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara (CNRAO)                        -        1 479 893 934      1 829 936 744      1 654 915 339  

Institut de Cardiologie d’Abidjan (ICA)   3 381 731 248      3 140 462 452      3 204 327 149      3 242 173 616  
Institut Pasteur de Côte Ivoire (IPCI)   1 925 438 622      1 749 671 552      1 783 940 471      1 819 683 548  

 


